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Discours sur la question Riel [microforme]
À | ee | : M. THONPSON (Antigonish} : Bien qu'il ait déjà été dit Héaucoup dans le ‘cours de ce ‘débat, comme l'honorable député de Durham-Ouest (M. Bläke) insinuait, vendredi soir, que le temps était venu où là Chambre devait entendre l'officier de la justice du gouvernement, ét que, jé devais … me léver, si toutefois j'avais intention de le faire, il convient STAR N la proposition de l'honorable député, et que jé fasse à cétte phase du débat, pr NE que cela puisse paraître, et quelque fastidieux qu’ait déjà êté lé débai, 11 convient, dis-jé, que je fasse un. exposé des faits sé rattachant > difactémént à la part prise par mon département dans cette affaire, : Je sûis. : D poiné, M. l'Orateur, surtout vu que je suis comparativeme Ain dans cette Ghambre, que mon premier devoir dans cétie odtaston, 8t it d'exprimer : » miôn regret sûr là manière’ dont cette discussion a été conduité, ei sur la manière dont elle arété aménéb devant la Chambre, AS eee NT ne qe députés: Ecoutez, écoutez. ed RL à ‘M. THOMPSON (Añtigonish) : On a dit, M. l’Orateur, et 18e applaudistt ments venant des honorables membres de la gauche comportent, j8 suppose, x. uñe affirmalion de la déclaration que le gouvernement 4 choil le mode et .\, le'temips convenable pour discuter cette question, ét, comme l'a dit l'hond- | 0 rable député, le gouvernement à limité l'acte d'accusation, mé si cela : | était vrai—mais ce ne l’est pas ee ei nderai honorables Ny députés qui vienaent de manifester leur approbatibn, éommaeit {18 échappe. L| rort À la Ph qui doit peser sur eux pour la rnanière don pr on conduit cette discussion jusqu’à ER M, l'Orateur, on a répété plu- 4 ohtnies dans le cours du débat, et cela a été héréusement admis, autre jour, par l'honorable député de Brockville, (M. Woo) comme argu- . ment seulement, je suppose, mais combattu fortement par l'opposition, on .
cette discusion, que les ministres sur les bancs du
. a dit que le droit de discuter cette question. à chaque pas, à chaque phase, °. R e Lors Ke parlement précisément comme si le parlement siégeant. em 4 ss Fo 5 : Ecoutez, écoutez. : Late gilare du . M.” PSON (Antigonish): Je demanderais à l'honorable député eu ‘qui a dit * Ecoutez, écoutez,” à ceux qui l'ont ifnité, et à tous œeux qui ont A ‘pris part à la discussion Où y aftachent quelque intérêt, de signaler um ne précédent qui justifle l'opposition. J'aimerais qu’ils ussent signaler um | la seul cas dans tout parlement de a pd britannique où un homme portant. BL} la responsabilité de membre du par ement, dirait ‘ Ecoutez, “écoutez” à es " une proposition telle que celle-là. Non seulement on a soutenu que le: | ES er irlement devait être une cour d'appel devant laquelle ka preuye entière | d t vait être faite et scrupuleusement examinée par les avocats de chaque : ai côté dé la Chambre, mais nous avons eu chaque jour des discours pour. læ à kr défense. Nous n'avons pas seulement .eu une discussion comme Gelæ dan .… aurait eu lieu dans une cour d'appel, mais des orateurs ont parlé avee des tn … dossiers scrupuleusement préparés, des analyses de la preuve, et_des auto RE : xités, et la Chambre doit donner son opinion et sa décision. Je n'ai qu'à d sci exposer le-cas tel. qu'il est pour amener la Chambre à la conclusion que N . n’est pas un tribunal convenable, que le caractère spécial d’une légistature: Lx composée dé deux partis à tivement hostiles n’est pas un endroit où peut ét être discutée convenablem { Vadministration de la justice dans tout caf articulier, On ne nousa pas seulement soutenu que le parlement était ceit une cour d'appel pour juger une question comme celle-ci, mais que si le. ral parlement en venait à une fausse conclusion, le peuple déciderait au “ fai ureau de votation. ‘ 1 f Si nous avons réchauffé ici des controverses et des sentiments de parti | e empêchent la Chambre d'arriver à une conclusion judiciaire telle, que ù al : dans une cour d'appel, j'aimerais à dermander aux honorables membres de disai la gauche ce qui arrivera aux bureaux de votation ?. Est-ce que l'esprit de . rti, pour la première fois dans l'histoire du pays, sera alors mis de côté ? A st-ce que.le peuple au bureau de votation fera un examen calme et sérieux sb + du mérite de là cause èn particulier, du sort d'un condamné; et dans ce cas, les honôrables messieurs de la gauche s'imaginent-ils que lorsque la déva . cause sera soumises à la considération, des électeurs, il n’existera pas Char . notre avantage des passions, des sentiments de parti sur d'autres grandes moir .… questions, la’ politique nationale, le chemin de fer du PARUS Canadien Char * et toutes les questions qui ont divisé les partis depuis dix ans Je n'ai pa moi ba3soin de meilleure confirmation de la. protestation conire un6 telle di ces R : cussion sur une motion de ce genre devant le parlement, que la tentative müd ‘faite par les honorarables membres de la gauche pour nous empêcher de. moin +: délibérer froidement sur cette question. député de Durham-Ouest, lui- le rh même, en commençant son discours, vendredi, condamna tout ce qui res- lea: vemble à du sentiment. Il déplore Yintroduction dans la discussion de mani uestions et cohsidérations politiques es, et le son de sa voix s'était à Hard peine éteint dans l'expression de ses sentiments lorsqu'il déclara d’un ton f qui fut entendu d'un bout à l’autre de la Chambre, qui it l'intention V Exéo _. de tenir le gouvernement responsable de chaque vie perdue, de chaque loi dan __ peine soufferte, et de chaque dollar dépensé. I M. THOMPSON (Antigonish) : J'aimerais que l'honorable députéspôt TFBpuyi dire commetit, après une telle assertion, comment, après la déclaration de ane l'honorable député derrière lui, qui proclama trois fois dans le cours de N trésor de cette Chambre je D ct aissee
:ufé, motion qui ferait intervenir le à Tgument.de 18 CouroMe ls :
était notre devoir, et À ne considère pas que la Chambre soit le lieu convenable:où l’on puisse refaire les procès. ï è : 5 Lt Fa Sir William, dont on a parlé l’autre jour comme d’un grand homme- . d'Etat, disait: sus | UD * C’est une chose très sérieuse de considérer de nouveau en matière de ce genre, la décision . d'un tribunal. Bien que je ne veuille peu un instant nier aux membres du parlement le droit . d'amener devant la Chambre des questions de ce genre, cependant je Mis qu'il-est très dificile, et presque Impossible pour cette.Chambre, sur des documents ‘‘ ex parte,” ou même sur - une argumentation de la cause, d'arriver à une décision convenable... . Ro drstas Fodsossou sooee nous ne pouvons règler des questions de ce genre par un débat dans une assemblée populaire, même si ce débat était soigneusement conduit et avec sang-froid.
. M. Trevellyn dit encore : — re :: La discussion a prouvé combien il est peu convenable de juger de nouveau: une telle cause dans la Chambre des communes, car l'honorable député qui vient de parler æ réelle- tanc . ment jugé.la cause de nouveau— HS
.. Je puis appuyer sur ces paroles, en faisant allusion au discours que pes nous avons entendu vendredi dernier : ne par £ | —hon sur une nouvélle preuve produite par lui, mais sur un argument*en rapport avec une” sont ‘cause jugée dans Manchester il j a. quelques années, et dans laquelle on prouve qu'il y.avait un cas d'identité erronée... e crois que l’on devrait admettre en autant que possible le « LE ra que la question d’exercer la clémence.de la couronne ne devra pas devenir une ma- honc ière de discussion dans cette UChambre. Te rene , mêm S'il doit en être ainsi, si une discussion politique doit suivre l’action d’apf ‘de Exécutif, chaque fois que la clémence sera accordée ou refusée, on. H ladé peut facilèment comprendre quelle confusion nous faisons entrer, dans pouy l'administration de la justice criminelle dans ce pays. Le plus grand cris appr . minel condamné par les tribunaux conservera l'espérance de voir jeter sa: . M estd cause sur l’ärêhe politique, et pour citer le langage de Riel:à Batoche, ‘la: n’ave politique me sauvera” Il signalera le fait que, il ya quinze ans, un parti rodi pire de ce pays fit un eftort désespéré pour arriver: au pouvoir.en A ra va qe appel aux passions publiques au sujet d’une: grande tragédie qui: aussi était arrivée, et que n’ayant-pas réussi dans.son entreprise, : quinze «ans: peler après il crut pouvoir monter au pouvoir par les sentiments soulevés par: vaut une autre tragédie—-d’abord cherchant fortune sur le sort:de a victimes; et que j ensuite sur le sort di meurtrier. Il résulterait part rage à ro viog! surtout s'il était faiblement appuy( par cette Chambre et:le pays, devrait piers . s'efforcer. de faire, non seulement ce qui est juste, non seulement ce qui est ment l’accomplissemert de la loi, mais ce qui est le et ES DE à _en.ÿue du faïtiquela causé peut être recommencée dañis la Chathbré des _ form communes core cout d'appel, et qu'elle peut être jugée ensuite au * d’une . bureau de votation. . de EE di ETES mais |. Plus.que cela,.on nous a déjà indiqué un résultat plus sérieux encore. la pr Ce:n’est pas seulement que l'administration de la justice serait mise en ait ét
ne. ä oo bte tm mm mm noms
sers ai … Miscrédit, non séhlement que sa justé éxéc se, mais sénat ue, si l'Exécut f'tentait de fâire exécuter tnent pa n débat, :pport à l'Exécutif lui-même, ais au pe tique et MORE ous LR are voir dans son actiô n devoi Dre .… Jet l'exécution de la loi, il s'élèverait un cri uit " FR re mon honorable: ami de Kent (M. Landry) le nent: l'adn sr ee ration dé la justice sera dégradée, mais, come aùu mois de novémbr tive d'un: , On verrait les cris de la guerre civile se répéter dans nos rü ‘ tre éteints sur les rives dé la Saskatchewan. MR GRR À cette phase du débat nous avions entendu crier après les documents. - Je ne me propose pas d'examiner ce qui s’est passé dans la Chambre à la | ME dernière session, bien que j'aie en entier accès aux Len he du mais Sn j'ai remarqué cette année que plus on produit de documents plus on en ot l'on { demande. On a d'abord crié que le dossier n’était td pr Nous EE avons livré à la publicité et nous avons déposé sûr le bureau dé la Char homme. re tout ce qui constitue, techniquement, le dossier dans les causes crimi- “1 nelles-—tout ce qu'on soumettrait à une cour d’a pel—toùt ce Éric devrait séché demander ici si’ce parlement doit être considéré comme. ünp: Ab 7 à it le droit IL y ävait même davantage dans le livre bleu que nous avons fait | très difñ- imprimer et livrer à la Circulation ; mais à peine nous étions-noùs même al gente en fous à dit qu'il nous-fallait tous les arguments invoqués darts: opuläire, la contrôverse au sujet de la remise de la cause, bien que tout cela sé réduisit à une entente entre les avocats en vertu de laquelle toute l'affaire: : à été enlevée à la considération du tribunal. Ê SD A dt ‘une telle .… Ces papiers ont 6t6 produits, et l’on a crié encore avec plas d'insisæ réelle- ‘tance pour 6btenir d'autres documents. On nous a dit qu'il y avait eu dès
. plaidoiries contradictoires lors du procès, sur la question de savoir s'il hrs que serait permis à Louis Riel de se défendre lui-même tout en étant défendu Par ses avocats—" produisez cela ”— Nous l'avons produit et les climeurs.
| gro bd sont devenues enrore plus fortes pour en avoir davantage encore. il y avai
OATASS … Nous n’avons pas eu l'adresse du juge ici”. a-t-on dit, et l’un dé# Ame Mis honoräbles membrés de cètte Chambre a prétendu que. dôous n’étions pas même en élat.de dire ici que l'adresse du juge avait êté soumise à la cour. L
l’action d'appel du dfänitoba; bien que: le livre bleu’qu’il.tenait à la main contient: usée, ON. A la décision fee tribunal, ‘où l’un des juges a dit qu'il était heureux deer, dans pouvoir déclafér-qu'il avait lu toute l'adresse et que chaque mot avait so and Cri approbation. Eh bien, nous avons produit l'adresse du juge et la clameur. jeter sa: ‘. D esi devenue encore plus'forte. L'un disait que tous les papiers demandés - . he, ‘la: n'avaient pas été déposés, un autre se plaignait de ce que- nous eussions. an parti peer: plus de documents qu’il n'en avait êt6 demandé, simplement pour: voir en raison que ceux quiont été produits ne satisfaisagnt pas ces messieuré die qui: aussi complètement qu'ils l'auraient désiré. Qu'il me soit permis d'ap nze «ans: pelër l'attention dé la: Ghambre encore une. fois sur la pratique qui om : xvés par vaut sur cette purs dans le parlement anglais. Je crois pouvoir dire time, et que j'ai examiné tous les cas qui se sont produits dans ce parlement depuis xécutif, vingtcinq ans;:et ilm'aété impossible dé trouver un setl cas où les À devrait piefs se rapportant à une cause criminelle ‘aient été ‘soumis au parle: qui est ment. M2 Vent FAT le pays, __, M __. La question s'este M à 6.0 HONOR bre des formation dé la Chambre en comité des - subsides, quelquefi G:. uite au * . d’une question à laquelle le secrétaire d'Etat pour l’intérieur doit répo: Er
FT mais jamais sur une motion de non confiance, jamais lorsqu'on a demandé eñcore. la production de documents. Mais, si je n'ai pu trouver a. dossier qui mise en :
ait été soumis ‘au. parlëment, dans uhe circonstance analogue, j'aipu
ki * ha FO ss ondes me homme ist tonte om mp mt tnt mentale tes cn he M nie ù _ - -
sion-qui s'est faite au sujet du procès de Georges Bromfield, les rapports concernant la folie de l'accusé ont été demandés, et M. Assheton Cross, le secrétaire d'Etat pour l'intérieur, a dit que ‘“ toutes les communications faites au secrétaire d'Etat dans l'affaire étaient d’une nature-confidentielle et que conséquemment il ne pouvait consentir à les produire” Jé crois yu’aussitôt que les-papiers qu’il reste à scumettre auront été déposés sur le bureau de la Chambre, le besoin qu'ont les honorables députés d’avoir
.. vas plus les documents qu’il y a à produire que ceux qui ont”déjà été . déposés, et, ns ils les auront tous vus, l'honorable député de Durbam- |: Ouest (M. Blake), dira: ‘ Ce:ne sont pas là du tout des documents,” et il . demandera les as qui. sont restés pliés dans nos bureaux. Comme exemyle du caractère déraisonnable des quelques unes des demandes qui vous ont été faites, laissez-moi appeler l'attention de la. Chambre sur un
seul cas. Le 17 mars, un dépu'é a proposé :
+ | Qu’une adresse soit présentée à Son Excellence le gouverneur général demandant un “rapport complet du procès de Thomas Scott, accusé de simple trahison. à Régina; donnant la preuve faita par la couronne et. par la défense ainsi que les piadoities es Avocats. et adresse du magistrat RARE Le rabport du procès et la sentence des prisonniers métis . qui ont subi leurs -procès à Régina pour trahison, avec la preuve faite devant la cour du magistrat stipendiaire en vue d'obtenir l’adoucissement de la sentence, et les ploidoiries des avocats desaccusés, E : “ Cés papiers se rattachant aux procès qui ont eu lieu par la suite, n’avaient guère de rapport avec la cour ; mais ce que je veux établir en.ce . moment; c'est que lorsqu'on a demandé une adresse à cette Chambre, le 17 mars, pour avoir ces papiers, ils étaient déjà $ur le bureau ‘depuis. 48 heures. Nous n'avons peut-être pas l'avantage de ce côté-ci, d'entendre tout ce qui se: passe dans ka Chambre, mais on peut imaginer, par cet exemple et par quelques faits venus à notre connaissance, combien est juste cette remarque d'un spectateur au sujet de cette demande de. dccuments : : ,
voir pas produit les documents. ‘Où est le journal de Louis Riel ? ”’ Criait-il, et se penchant vers Laurier. ‘*Æst-ce que cela est produit ? ”’ Non,” souffla Laurier. Alors M.———est devenu furieux parce que ce document n’était pas produit.
: de pense qu'èà-une période moins avancée du débat le député de Belle- Chasse (M. Amyot) a vu la difficulté dans laquelle là Chambre se je à
rait en examinant une question de ce genre, et eh agissant d’ la doctrine que cette Chambre devait être une cour d’appel ; car l’honërable député a déclaré, presque en propre terme, que lui et ses amis étaient justifiables de traiter cette affaire comme un cas exceptionnel, vu que la Chose venait des territoires du Nord-Ouest ; et l'honorable député a lu à . Ja Chambre une disposition de la loi prescrivant que le rapport d’un pro: .Cès criminel fait-dans les territoires du Nord-Ouest doit être soumis à l’Ex-
M. MILLS : Attention, attention !
bre de ma profession siégeant à la gauche dit ‘ attention, attention ”—
deux paragraphes de la loi—-celui portant sur les procès instruits dans les territoires.du Nord-Ouest et Celui portant sur les causes instruites dans les
<onstater que la chose avait 6t6 refusée, car le 17 mai 1878, dans la discus-
… des documents-deviendra encore plus pressant que jamais. Ils de tn à
—m'a bien amusé aujourd’hui, il était à tancer le gouvernement pour n’a-.
: M. THOMPSON ({Antigonish) : Je vais lire--vu surtout qu'un mem: ;
formuléé dans l'acte dé 1873, s'appliquant à toutes les provinces du Domi-
: MIOP, Dre : A RS Rene. À LE M TE us
.. Lejuge devant qui tel accusé aura êté trouvé coupable féra un rapport de la cause, devant 6tre transmis au secrétaire d'Etat du Canada, pour 1
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information du gouverneur, et
a discus-
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4 de +: \ PRE à PRES à à 1
y e port Nat J hr, | N %e jour fixé pour l'exécution de la sentence devra, dans l'opinion du juge, être mis à une date. bn Le tente “autfisant pour. la signifcation: se bon “Pläsis du pres nraus OS Puis, la disposition relative au Nord-Ouest:est comme suit | an Quand une personne est trouvée. coupablé d’une. offense capitale et qu’elle est condamni .% Mort, le magistrat stipendiaire enverra au ministre de la juæice.des actes complètes sur la ‘ preuve, avec son rapport de la cause, et l'exéention sera pr | ‘de temps à autre es lé"ma- . gree stipendiaire, 8’il est jugé nécessaire, jusqu’à réception du rapport, et jusqu’à ce que plaisir du gouverneur général À ce sujet soit communiqué-au lientenant gouverneur. ! : Voici la seule différence entre les deux paragraphes. Le premier escrit que dans le Nord-Ouest, lé juge fournira des notes complè'es sur a'preuve—et l'honorable monsieur a appuyé sur ce point. Je puis seule- | ment lui dire que, si complètes que soient ces’ notes sur’ la preuve, dans cette-cause et dans toutes les causes criminelles comportant la peine capi- . ‘tale, instruites au Nord Ouest, élles ne sont pas d'un iota plus complètes que les rapports concernant les causes analogues que nous recevons de Provinces ; et pour ce qui est du retardement du jour de l'exécution de sentence, bien que ce pouvoir soit spécialement conféré au. méistrat sti pendiaire dans les territoires du “Nord-Ouest, 11 est tout à fait dans. les - Attributions des jügés des autres provinces d'accorder dés sursis jusqu’à signification du bon plaisir du gouverneur. La disposition qui laisse À la. discrétion du magistrat stipendiaire d'accorder des sursis dans le procés du Nord-Ouest, a été insérée, je crois, à cause de l'éloignement du Les et des difivuliés/des communications ; mais-comme effet pratique les deux dispo- #itions sont identiques, et une cause instruite au Nord-Ouest, n’a pas plus de rapport aux fonctions de cette Chambre ou à la politique du pays, qu'un diva fait dans la provincé de Québec ou dans celle de la Nouvelle | Ecosse. VITE ‘es … Avant de parler des critiques soulevées par le procès qui nous occupe; 4e désire faire, comme observation préliminaire, une réponse à ce qu'a dit e député d'Hochelaga (M. Desjardins) l’autre soir. Répondant à une re-. marque du ministre des travaux publics, il a demandé comment le ministre de l'intérieur et le ministre de la justice pouvaient concilier avec:la vérité. ‘la déclaration faite dans cette Chambre, qu'il y avait eu un changement? opinion publique dans la province de Québec. Il a paylé des assemblées : de Saint-Jérome et de Saint Colombançauxquelles j'ai eu l'honneur d’assis-! ter. À cette dernière l'honorable ministre du revenu dé l’intérieur m’ac- <ompagnait.. .. ae , À ae de L'houorable député voulait savoir ce que nous avons ädire, après cette ,
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ndre que
1. "s une augmentation considérable de salaire. Je demanderai à quelle époque de l'existence parlementaire de ce pays, les luttes de. partis sont devenues assez chaudes pour qu’un député se soit dégradé par des diffamations de . la magistrature d’Ontario, même à propos de questions soulevées entre le gouvernement fédéral et celui d'Ontario, en insinuant que l pet des : juges a été influencé parce que le gouvernement provincial'ajoutait à leurs . Salaires. Je demanderai si les critiques dé l'honorable député étaient par® . faitement loyales à l'égard du gouvernement ou de l'officier “plus particulièrement mentionné. Si l’on n'avait pas l'intention de “critiquer la ‘ manière dont le procès a été conduit, comme ayant ét injuste, à cause de ces considérations, je demanderai pourquoi ces Critiques ont êté introduites ÿ dans le.débat. Je demanderai pourquoi l’on affaiblirait par de pareilles ” critiques la confiance du public au sujet de l’administration de la justice par ces tribunaux, si ce n’est dans le but de montrer au parlement que le procès a êté conduit injustemeñt. : "4 L'honorable député a dit que l’on aurait dû faire disparaître ces diffs" cultés. Il a donné À entendre, ai je compris—jadmets qué C’est la conclusion que j'ai tirée de ces paroles, plus que des paroles mêmes—qu'il aurait mieux valu, au cours de la dernière session, eu égard aux difficultés qui s'étaient élevées au Nord Ouest, que le gouvernement eût établi là des tribunaux spéciaux pour le procès de ces délinquents. {1 a dans tous lescas dit clairement que le devoir iu gouvernement était de faire une législation spériale relativement à ces tribunaux. Je demanderai à la Chambre si; après la perpétration du crime, après que Riel fut venu dans ce pays et eut souillé ses mains du sang de nos concitoyens, et après la suppression de la rébellion, le gouvernement eût changé la ‘loi, établi de nouveaux tribunaux et placé le criminel dans une position différente de celle où 1l se trouvait lorsqu'il vint au paye,—je demanderai à la Chambre si, dans ce cas, l’on n’aurait pas été d'Avis, d’un bout à l’autre du Canada, que nous aurions passé yne lot eË post facto et commis une injustice que l’on aurait pes dû commettre à l'égard du plus vil criminel du pays. C'est là, M. ’Orateur, mon opinion sur ce point, mais je puis l'appuyer sussi d’une autorité. Il y a deux ou trois mois, un homme qui discutait les questions publiques avec beaucoup d’habilité dans une partie de ce pays pas très éloignée d'ici, traita les diverses phases de ce procès. C'était un homme : capable d'apporter à la discussion de ces questions une longue LE Peters et de grandes capacités, qui sont connues dans toutes les parties du pays. Il avait ceci, de olus, ceci pour:le recommender—je ne dirai pas que c'était l'honverable député de Durham-Ouest (M. Blake), je ne puis guère croire que c'était lui, lorsque je lis son discours, mais il portait du moins le . Même nom, et cet homme a dit relativement à ce procès, relativement à cette même critique que l’on avait alors répondue, relativement à cette même proposition, qu il aurait mieux valu que ce gouvernement eût passé une législation speciale au sujet de ces tribunaux : Mais je ne dis pas que le gouvernement mérite d’être censuré pour avoir fait instruire le +
procès du prisonnier devaut le tribunal établi par la loi existantes, bien que je puisse regretter que ces lois n’offrissent pas un tribunal plus satisfaisant.
Sirs- mr se == mn 1-22. 2... —
temps en locations nt à leur l'il reprérovincial
vant que cette assertion eût été faite dans cette Chambre, les avocats de la couronne ignoraient quel était la religion de cet homme. Je puis assurer
A u A2 7 à cette Chambre sur leur témoignage Que j'en suis sûr, ne sera
. "61 1 dans aucune autre Parue du pays, que l’on a donné d’autres bonnes Les Pour qu’il dût être recusé et qu'ils n’ont aycanemg
| DBsongé à consiérer la Question de Ja religion. L'honorable député de Dh am-Ouest croit : qu’il n'a guère PU.en être ainsi, parce que, dit-il, dans‘ ä8, il y aurait eu Une récusation “ pour Cause” Tous côux qui au barreau— et j'en nrpele à tous mes Confrères avocats d pour coûfir Ï
e, des j qu’ils péuvent apporter à l'examen doutes sur leur partialité j
une récusation
t à une
plus sûr,
» Plus sûr dans l'intérêt de la justice, de les récuser
Péremploirement.: Bien ue
autres ur protès pour haute trahison. Lls ont été | AcCuSés du crime, égalemen Ï
avant qu’il
jugement.
rahison n'était Pas alors retirée, pour Ce qui regarde ces personnes, comment Pourrait.on dire, dans l'intérêt aps Riel, ou de ja justice en géneral, justi ' affec
( juste, ou que ons odipuses.
J'arrive Maintenant, M. l’Orateur, au Point suivant, sur lequel l’hono-
rable député de Durham-Ouest n’a Pas insisté autant que d’autres honorâbles députés, et sur le
uel quelques-uns de nos amis de 1 ‘we uébec ont insisté très si , de même
; 8 pepers qui ont. été P jours, qu'aucune demandé d'u soumise Au tribunal ne, de Régina Voici ce Qui s’est passé : —Les avocats dela défense, après | “ la cour eut disposé de Ja question.
préliminaire d’une objection à l'acte aCCusation, soumirent des affidavits dem à entendre qu'ils d
*_ Us donnèrent emanderaient un délai d’un mois. Ilg . délai d’un m Es 48-16 juge eut pu donner sa déci E œits demande, les VoCats de la couronne l'examiñèrent e
4 Cats de la défense, cette Proposition : : Vous de mois ; Ce n’est pas raisonnable, car dans une semai
ra pass ttaqué autres bonnes EU à consi- M-Ouest croit s, il y aurait au barreau— e la Chambre peut y avoir, doutes sur la la cause, des vérifiés sur Sont à une et plus sûr, e les récuser > ait récusé été, comme part de com.
naître dans t la sagesse mais qui ne
[ue d’autres Us ont été € punit pas | cela pouravant qu’il | Jugement.
tirée, pour l'intérêt de ocès a été
s ‘‘ colons e se pourblancs de eux-là, et s que l’on le, Ou que
el l’honores honoovince de eaucoup pour perer à cette plusieurs tribunal |
près ds Pacte onnèrent
‘dés témoins de:n'importe quelle partie du pays: nous allons consentir à dsl pl q ) RS PAYS ;. s allons n
envoyer les t6légrammes, comme avocats de
Et
délai d’une semaine, et comme nous allons prendre trois ur faire notre preuve, vous auréz ainsi, au-delà de tout doute,
Is dirent : Cela vous sufira, car vous n'aurez pas la peine. dés témoins dé la manière or
ours de) plus dix jours.
5, e d'assigner aire ;.NOUS nous joindrons. à vous pour
la. couronne, télégraphiant à
ces témoins, en quelque lieu qu’ils se trouvent, non seulement leur deman-
dant de venir, mais encore nous engageant, au nom du département de la justice, à payer leurs dépenses” Les avocats de la couronne direnit : “ Nous ferons plus. La pratique dans les territoires du Nord Ouest, est d'employer la police à cheval ponr signifier les assignations, et nous mettrons nos officiers à votre disposition pour assigner vos témoins aussitôt ‘que possible” ere fe pt Maintenant, M. l’Orateur, laissez-moi prendre la listeet voir quels ‘étaient ces témoins pour lesquels on avait demandé ce délai d’un mois, et Jlaissez-moi voir de quelle manière cette demande de la défense ‘a été. traitée. : I1 y avait trois témoins dans les territoires des Etats-Unis, voisins des territoires du Nord-Ouest. Tout le monde sait que dans le cas de témoins se trouvant dans un pays étranger, auxquels il n’a pas été envoyé de commission et pour l’assistance desquels nulle procédure ne serait suffisante, aucune cour de justice n’accorderait de délai. Mais ce n’est pas. un délai qui manquait pour ces personnes. Dix jours auraient amplement
. suffi pour les faire venir là. Ce:que les avocats de la défense demandaient ‘pour Gabriel Dumont, Michel Dumais et Napoiéon Nault, ce n’était pas seulement le paiement de leurs ‘dépenses, auquel nous aurions acquiescé,
ce n’était pas seulement qu'ils fussent assignés, ce à quoi nous aurions consenti, mais c'était un engagement de notre part que s'ils venaient rendre témoignage, aucune poursuite ne serait instituée contre eux au sujet du passé. C'était là une promesse que les avocats de la couronne n'étaient pas autorisés à faire. Il ne serait pas bon, M. l’Orateur, dans un procès pour une rébellion de ce genre, d'accorder une amnistie aux pires auteurs de cette rébellion, sous forme de subpœna pour comparaître devant. la cour. Il y avait trois autres témoins, ecclésiastiques, ‘ dont,” dirent les avocats dé la défense, “ nous avons besoin ici—le Père André, le Père Fourmond: et le Père Touse” Les avocats de la poursuite répondirent : “Nous allons les assigner pour vous.” . , Pour ce qui regarde les témoins médicaux, les. avocats de la défense demandèrent le Dr her le Dr Clarke, le Dr Vallée et lé Dr Howärd, et chacun d’eux fut assigné par la Couronne; chacun d’eux reçut l'assurance que le gouvernement paierait ses Spy Puis il'ÿ avait M. Vankoughnet et M. Burgess, dont on avait besoin pour emporter des papiers du département de l’intérieur. Mais chacun sait que la production de papiers pour prouver que les métis avaient des griefs,-ou que l’on avait différé de s'occuper de leurs griefs, même #il y avait eu de ses papiers, était. absolument inaümissible au procès. Je n’ai pas besoin de citer d'autorités surce point. L’honorable 1éputé de Durham-Ouest a lui même trop bien com. pris sa position comme avocat pour soutenir cette prétention, et.il a fran: chement déclaré 4 la Chambre que l’on ävait eu raison au procès de rejeter
la preuve relativement aux griefs. ‘ On n'aurait pu arriver à aucune autre
TON UT = sujet de
lai un uner ii
| 7 » + - + * l'a été par M. Richärdson, qui a di: :
Oe n’est pas une preuve, dans le procès d'un prisonnier acousé d'avoir fait une agitation Mcoustitutionnelle, que celle qu'il a fait à une autre époque une agitation constitutionnello.
C'est pour cette raison seule que la Couronne a refusé d'ordonner à
être mieux interprétée sur ce point qu'elie ne …
‘414 Le, à
avons l'aveu de l'honorab clar é qu’une preuve de ée
uronn:, sujet de la de-
On'a besoin de vous " mercredi, comme témoin de la défense au procès de Riel. Les
‘dépenses seront payées par la Couronne.
M. Lemieux et M. Burbidge envoyèrent le télégramme suivant au Dr * Roy: | nn.
On a besoin de vous, Vallée.et Charles Vincelette ici, mardi, le 28, comme témoin de {ls défense, dans le procès Riel: Accepter ceci comme avis et veuilles avertir Vallée ot Vincelette. Dépenses payées par la Uouronne. :
‘Le Dr Roy répondit:le 22 juillét : fi Le Dr Vallée est malade ; incapable d'aller là-bas. Le Dr Clark, surintendant médical de l'asile de Toronto, le remplacera aux mêmes conditions et ira si on le demande, Ditesle à Lemieux et répondez imm tement, : ; :
La réponse suivante fut envoyée : 44 Lemieux est peiné que le Dr Vallée ne puisse venir, mais ne peut empêcher cela: Clark a 6t6 assigné. . Nous vous attendons ainsi que Vincelette au jour fé. h 5 Le même jour, le 22 juillet, le Dr Howard télégraphia à sir John A. Macdonald pour avoir une confirmation du télégramne c° dit : 4 Si c'est bien cela je partirai immédiatement” Mais lé Dr Howi c. ve lat de sa santé, comme l'a dit l'honorable député de Montréal:Cent re (V. Cürran), se trouva incapable d'entreprendre le voyage seul et exiger 11: . 01 d* iire de
na — —
ajouter, au sujet de la demande d'ajournement pour faire venir des . témoins, que.M. Fitzpatrick a fait la déclaration suivante, en cour; après # que l’on fut arrivé à une entente : ‘ ioMeé 4 |
4500. Lo dé té de Didi. Ovane. M. Blake) dit @ db etrètté @s Es ds a Date) at a ra qu
uronne ait refusé de. four éme DE tuto .. L'honorable député ignore sans doute l'explication que je. point de lui donner, et il retirera certainement la cond: ation portée contre alto tes saura ce qui a eu lieu en réa Bien que le.Dr Howard refusât d'aller à Régina À moins qu’on ne lui pay $500, le ministre de la justice, au lieu de refusgr de Lt nd brige honoraire, soumît la chose à l'avocat de la défense. Voici le té égramme de mon prédécesseur :. LÉHERE sk | LH, S NASA RS Le Dr Howard refuse de partir à moins qu'on ne lui donné $500 comptant. L'avocat de la défense 4cceptera-t-il un autre témoin, ou bien dois-je payer la somme.et envoyer celui-ci? nn "ALEXANDER CAMPBELR. * .
«Le télégramme suivant fut envoyé à Ottawa pour servir de réponse at Dr. Howard. Le télégramme fut envoyé du consentement de tous les avocats de la défense, dûment consultés : - cn La défense ne demande pas à la Couronne de payer dé tels honoraires. M 1otsses savoir au Dr Howard qu'il n’a pas besoin de venir s'il ne veut pas venir pour [és honoraires accordés par la loi. : 7 BAT IN La Chambre voit maintenant que nous avons offert ‘de payer ceke somme de $500 et.d'envoyèr le Dr Howard, si les avocats de la défense . lexigeaient; et qu'ils ont répondu qu'ils ne désiraient pas que la Couronne ayât cet honoraire. Je ne retarderai pas la Chambre en lisañt une masse ke correspondances pour prouver ce que. lon.a fait au sujet des autres témoins. : Quant aux témoins des Territoires du Nord-Ouest, que la défense a voulu avoir, on les à fai venir au moyen de 1élégrammées et d’assignations transmises par la police à cheval, aux frais de la Couronne. : ‘ous ces témoins, excepté le Père Tousse, qui n’a pas pu laisser sa paroisse pour quelque raison, se sont rendus au procès. Si l'on n’a pu obtenir la présence e quelque personne, la faute n’est pas à la Couronne, qui n'a hésité devant aucune dépense ou quoi que ce soit. ALT. EN … Après avoir fait ces déclarations, je puis dire qué pérsonne, pas même l'électeur le plus aveuglé par le préjugé, peut nous reprocher d'avoir | conduit le procès d’une manière injuste. Je suis heureux de pouvoir.
Qu'il plaise à la cour—Au nom de la’ défense, j'assuime la responsabilité accepter le : M. le juge Richardson-Je crois que c’est raisonnable. ÿ : ie ra) rite crois que c’est un temps raisonnable. On pourrait nous avoir donné : un jour on deux de plus, mais pas davantage parce: que les moyens dé comm: très rapides maintenant, comparés à ce qu ils étaient, et on peut faire venir'an Cependant, M. l'Urateur, on a vu cette déclaration dans les journaux et l’on est venu demander à la Chambre de Censurer:le gouvernement, dé risonnier un délai raisonnable pour préparer son procès. : Un député a 1t que M. Robinson, M. Osler, M. Casgrain et M. Barbidge ne se seraient des instructions spéciales du gouvernement. La haute 0 inion de cé. député pour ses confrères pique ma curiosité. Îl les regardé Comme des ne commetiraient pas un acte de tyrannie, un outrage contre un homme luttant pour sauver sa vie, à moins que le gouvernement ue les poussât à
délai que la couronne est prête à nous offrir, d'après la déolaration de son avocat.
-Québec, etc.’ aol de dire qu'il, s’est rendu coupable d'un acte déshonorant ‘en: refusant. au. pas abaissés au point de commettre un tel outrage s'ils n'avaient pas reçu chrétiens, des hommes de profession hautement hon6rab es, il croit qu'ils cet excès.
srl (:l i à 3 : SIP ALT 4 ir TANT A 8€ y EPA ERA À | Av p *
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ges n’ont pas été interprêtés lerai de dire à Ce s l'Eue le donnés l'avocat de la Couronne
Les
en suivant ce mode d'interprétation, parce qu'il y avait de chaque côté un . 4 avocat parlant la langue: française, et la plus légère imcorrection dans:la traduction aurait pu être corrigée. On s’est plaint de l'interprète dans un . 8x ‘ cas seulement, et l’on a remédié à cela le mieux possible. Pas ù On a dit aussi que.la Couronne a retenu injustement les papiers sen trouvés à Batoche. On n’a pas retenu ces papiers dans le sens ordinaire du . _. mot. . Tous les papiers que les avotats de la défense auraient demandés } rs auraient été produits ; 11 n’en ont demandé aucun. Ils ont demandé une masse de documents saisis à Batoche, non seulement les papiers de Riel, mais des papiers concernant les intérêts de quatre-vingts prisonniers qui és étaient alôrs enfermés pour répondre à l'accusation de haute trahison. On Dé a dit: ‘* Au procès du premier de ces prisonniers, donnez-nous tous cespapiers, Laissez-nous fouiller dans la preuve contre les quatre-vingts tioi autres” Je crois que la Chambre comprendra tout de suite qu’il y avait ss d’autres raisons que celle de vouloir sauver un ministre de la couronne Qu qui pouvait être compromis—d’après ce qu’on a insinué—pour empêcher ei. les avocats de la défense de parcourir Ces papiers indistinctement, sans 4 dire quels étaiént ceux qu'ils Voulaiént avoir, Je demandeérai à Ceux qui ont quelque expérience comme avocat de Ja couronne. si jamais, à.leur à connaissance on a accédé à la demande de quelque avocat de la défense ss qui a pu dire à la couronne : ‘ Avant que le procès ‘éommence, laissez mot. rs ù donc voir votre factum, tous vos documents et tous les papiers qui se rap- ‘ler portent aux causes que vous àvez pour ce terme.” re On à dit aussi, M. l'Ordteur, que le gouvernement à injustement exclu bo certains témoignages ‘mais après les observations de. l'honorable député . de Durham-Ouest je ne'purlérai dé cela qu'en passant. Lorsque le ia .. leti Richardson fit remarquer que la preuve d’une agitation constitutionnélle Fa -
passage du livre bleu avec des éclats de voix et l’on a dit que l
2 2:25... E 5 S:. 5 + 2. YUuOH #it :
le député a dit : ‘ Pourquoi le gouvernement ne subirait-il pas son procès ?” Mais, M. l’'Orateur, pourquoi deux procès en même
ù client :
qu'il ne
aduction ün'inter-
ie payât ir tn Br réles qui était pas in avocat moins et "injustice
e côté un
n dans:la > dans un
8 papiers
inaire du …
lemarndés andé une de Riel, niers qui ison, On tous ces:
re-vingts il y avait couronne ampècher ent, sans ceux qui is, à. leur défense iésez-MOl.
11 se rap-
ent exclu le député e le ju e tionnelle décida la igualé, le avocat de ités subir
celui de Louis Riel, et rad honte de dire un mot où dé citer une ; d'auteur pour montrer que la preuve des faits s6 rattachant à la Cond 0 Sn ssible en faveur du prisonnier. Mais lorsque l'honorable député à
cité la page 110 et qu'il a lu ces-mots (je vois que cest le juge: ui pat RP =" Ce serait faire le procès du gouvernement,” il a: ‘’malheu ment de lire à la Chambre ce qui suit. Malheureusement : cela “affaibli notre confianceædans les citations qu’il fera à Pavenir, car s'il avait lu . paroles il aurait démontré que l’avocat de la’ Couronne: repoussait toute. É ë HHARAoR e. protéger, le gouvérnement par cette. objection du Fe ne OMS OS ni TS LU me à un
Cela constitue une espèce de contre réclamation contre lé gouvernement et cela n'est: permis à personne dans un procès pour haute trahison. Nous. n'avons aucunement le désir de limiter injustément mon docte co
nfrère, mais je ne puis consentir à, laisser la cause entrer. + dans cette nouvelle phase. ae
Le M. Lemieux—-Je ne veux pas justifier l'insurrection je veux montrer l’état des choses dans : + le pays, de manière à établie qué l'accusé est justifiable d'être venu dans les Territoires, et à indiquer dans quelles circonstances il y est venu. ss PUR TACIRRTE Son Honneur le juge Richardson—Ne l'avez-vous pas fait ? | PAPAS CE. M. Lemieux-Je l'ai peut-être démontré à ia satisfaction de.la Cour, mais d’autres ne. sort peut-être pas aussi satisfaits RS EN Le PURE AE. Ca ER . Osler—*i vous n'allez pas au-delà, nous retirerons notre objection. ni Fee
M. Lemieux-—Je veux prouver d’autres faits, non pour justifier l'insurrection, mais pour
. . expliquer dans quelles circonstances l'accusé “est venu dans le ps Si j'avais le droit de.
For ver ce que J'ai déjà établi il n’y a qu'un instant, j'at lé droit de ‘prouver d’autres faits. ares raison il y a un instant, il devrait m'être perinis de: poser maintenant des demandes SemDIADIeg.. 16101 . 1 Fk
Son Honneur le juge Richardson—L’objection n'est présentée que dan iriez ê 8 loin que l'avocat de la Couronne ne pense que vous devez ailer. ss .« Lemieux-—1] est nn peu tard maintenant pour présenter une objection. M' Osler—J’ai LE averti tranquillement mes doctes confrères, M. Lemieux-_Eh j
LA
8 le cas où vous.
ien, je vais poser la demande et l’on pourra y objecter. FTHERS 2 x | Veuillez dire si l’état des choses dans le pays, l'état actuel des choses dans le pays, : en 1882, 1883 et 1884, était le môme que celui d'aujourd'hui, si l'on a rendu justiee à la population en lui accordant ses réclamations et ses droits ? : à + Osler—Je m’oppose à cette demande, qui n’a aucun Fapnort avec le fond de l’accusation. Je m'y oppose, premièrément, parce que c'ést une affaire d'opinion ; secondement, ‘ &est une demande suggestive, et troisièmement, élle est pe à la cause. : der : M, Lemieux—Lobjection la, plus importante, c'est que. la demande suggère la réponse. . Qr'aut à l'opinion du témoin, je présume qu'elle est de grande valeur : ce sont des faits que. | no ÿ désire obtenir du témoin, et je suppose ir) peut donnér-son opinion bâsée sur les. faits, … ’il-répond non ou oui, je lui demanderai e pourquoi, et il me donnera une réponsé motivée. ? 1 ‘Son Honneur le juge Richardson—Ce sera matière d'opinion. D " M. LemieuxJe"vais la Poser et vous pourrez vous y opposer. À: # Le : Q: Savez-vous si à une époque quelconque, le gouvérnement du Qannia a consenti d'accéder aux démandes faites par les métis et le clergé, relativement'aux réclamations et aux
droits dont vous + à parlé dans votre précédente réponse ? î ;
M. Osler Je 18 m’o pose pas À la demande, si elle est limitée à.une:date antérieure au,
” lerjüillet 1884, époque à aquelle il a été invité à venir dans le pays, bien. que la demande soit rééllement irrégulière. Je ne veux pas: être trop exigeant, mais je m'oppose à ce que mon docte confrère s’enquiert du présent état des choses Je ne ferai pas d’objection #’il
borne ses demandes à la période qui à procédé la. venue de l’accusé dans le pays. : - Re
4 M. Lemieux.—"Ma demandé montrera que l'accusé avait raison de venir. Sila popu-.
lation avait confiance ‘en luf, il avait le droit de vénir et de. l’aidér, dé faire des instances :
auprès Fos ‘Bouveérnement, fédéral et de lui persuader d’accordér ce qui avait été refusé
jusque là.
PU Honneur le juge Richardson.—Quel est votre demande, M. Lemieux ?
18 0e Conséns à ce qué la demande soit posée, si elle est limitée à l'épôque qui a : : précédée-le mois de juillet.1884. AE
Sou Honneur le juge Richardson à M. Lemieux.—Est-ce dans ce sens que vous la posez ? ** M; Lemieux.—Oni. 3
M. Ogler—Alors, nous retirons l'objection.'?
bi j 4 il DEUEESS
1 méme
PRE | nous POUVONS reposer à Don droit dans les tribu. : naux de ce pays, tant qu’on ne nous aura pas démontré qu'ils Sont indignes de celte Confiance, je suis heureux de pauvoir dire que cette page
oi
de 4 tice 1
‘. mandé un ajournement, ou: lorsqu'on à; recueilli: la pt dans leur appel à :la cour du! Banc. de la Reine du: Manitoba. : Le prison-
: Fier et QE ur ea rm en justice dans | # les ‘vieilles provinces. : I'avait :le droit d'interjeter appel devant des juges . ( d'üne autre province, loin: de l’agitation+ de ce pays ; il interjetait appel t sur toutes les questions de droit et de fait. Tous les avogats savent qu'un 1 prisonnier dans les autres provinces n’a que les chances d'appel suivantes. q
: [Fa la chance d'obtenir un:bref d'erreur, de: faire valoir les déféctuo- e sités qui’ peuvent se trouver dans le ‘dossier, et quant aux objections por- q tant sur la preuve et sur les décisions du juge, linge te ème peut déci- f der s'il yaura appel. ou non. Louis Riel n’était pas dans cétte position. 1} ? avait le droit de soulever devant le tribunal du Manitoba toutes les questions ; de droit ou de fait se rapportant à son procès, et 1orsqu’il à interjeté appel, il était, je suppose, représenté par les meilleurs avocats qu’on eut pu lui pe trouver dans le: Dominion :et cependant pas une seule exception n’a été faite à l'équité du procès ni aux décisions du jugé, L’accnsé À eu encore st un: recours additionnel, lequel est, très rare dans l'administration de. la pi justice criminelle en ce pays—et a demandé à ré bad d'exercer Ja pré- _x rogative en vertu de laquelle Sa Majesté, de l'avis de son Conseil privé, A peut accorder un-appel en matière criminelle à nimporte. lequel de ses di sujets. dans. l’empire ; et comment se fait-il que dans la requête préparée di noue permettre au prisonnier d'avoir le jpgement de ce hant- tribunal qui A devait faire son rapport à la source, même de la justice dansiles posses. À
. -sions britanniques ; comment se fait-il que ni l'avocat de l'accusé, nil'ac . de cusé lui-même, ni sa requête, nirien de ce qui à été dit ou écrit en sa pc fayeur n’a signalé la moindre" objection à propos de l'équité du. procès, . n° des décisions du-juge-pendant.le procès, ou dela: façon: dont le juge a à) éclairé le-juré ? Je suppose que c'est là un fait très significatif | | K “,, Onnousa soutenu l’autre soir, que 2e Jupornene en Conseil privé ne na disait: rien concernant, la procédure du procès; qu’il était silencieux: sur ca ce point. Le sens de ce:silence est:tout c: _ nous voulons. : Quand un th homme a pleinement la chance d’interjéter l'appel, qu’il interjetté l'appel fa et qu'il ne s6 plaint aucunement de la justice d’une décision—ce qui. fui 1 sit
aurais rendu la hberté s'il avais pu en établir l'erreur--je voudrais savoir d’e
si nous avons besoin dé plus que son silence et le silence de l’habile avocat. . ‘du
pr ani il était représenté et conseillé, pour nous convaincre qu’on n’à pas "+ Ps ait d'exceptions devant la‘plus haute cour d'appel de l'empire pour. la
simple raison qu’il n’y avait pas lieu d’en faire, J'ai dne autre pièce de LL. eri
communication à ce sujet si ce que j° dis n’était pas suffisant, commeje vai
suppose:qu'il l’est, et c’est ceci : Le Leader de Régina du 13 août, parlant + 1
de ce qui s’est passé immédiatement après, dit: sl i u
ae)
»_ "mé
ENT
bie
tior
7" . s'ils peuvent, en toute sincérité et:en toute justice, exiger la condamnation.
‘du: fait-qu'il n'avait pas êu ‘un. procès: juste. Après la condamnation de
datirer dela sÿmpathie-à:soù client:ou:de ne un pu polie contes “e Bouvernement, ait. dit quoi que ce:soit. uil n'aurait pas dit à Réginarau sujêt de L uité Su progé M Re àanépi par “dé nouveau. Dans
un6 assemblée publique tenue à Montréal ila dit: -
* Il'eët injusté d'a ‘dévant le tribunal de’ l'opinion publique:le jugosetle iury de, < qui nai lolens Je node de RE oem pr: sans st La pi telle ay'on le Hpnve din lagiatut: ER | Ne AN
. : Et cependant, M. l'Orateur, parce ‘que; dans le cas de, Louis Riel, nous avons-exécuté-le jugement rendu conformément à la loi,. on demande a là Chambre de retirer sa Confiance au gouvernement. ‘ Je vais lire une cit hon:du Free Press de Winnipeg, qui a dejà-êté lue une ou deux- fois dans la: Chambre et que, par consé uent, j'ai, presque honte de répéter, mais qu'il faut que je répête vu qu’elle s’applique directement au point en litige et qu'elle vient d'un journal aussi hostile au gouvérnément que. n'importe quel autre journal du pays. Cela a ét6 publié le 17 décembre immédi tement après l'exécution. On a accusé quelqués journaux d'inconsé uence Qour-avoir demandé la mort de Riel avant l'exécution et pour lavoir cons amné depuis ; mais après l'exécution le Freé Press de Winhipeg-a dit: - Riel a eu ün procès équitable, et il a justement été déclaré coupäble, il a été condamné pertinemment et exécuté avec FA8ON.. : 0 ne var
Mais si notre Confiance envers les tribunaux eux-mêmes n’est pas suffisante, si le fait que les tribunaux d'appel dévant qui la cause à ét6 portée ont-décidé que le procès avait été équitable et que justice avait été :. _#endue, ne suffit pas, je demandérai aux honotables membres de.la gauche
du gouvernement pour n’avoir pas modifié la sentence à cause de l'ini uité du procès, alors que, jusqu’au moment où je parle, on n'a pas âdréss au fourernement une seule pétition ni une seule requête venant soit de Louis el, soit d6 ses avocats; pit de sés Supérieurs ecclésiastiques, soit d'aucun de ses conseillers ou des pe ns AT ques qu'il avait dans tout lé pays, pour obtenir la commutation de la Séntence en alléguant que le procès n'avait ét6 aucunement üitablé. Etce endänt, après le verdict du ju
Éprta la décisif Mu agièträt après le détision de larcour di: Banc de ans di Matos a te de CE AS) een Abbes oitodl naires 5° a jun ut je tar du Gonsei Er ne
Cause, ét'sanis que porsofiné: nt/lüi niduetn: de ‘ceux quilui étaient sympa: thiques, n’eût prétendu qu’il eût eu dans son drécés" quelque choses qüi ne fût pe ;. hambre de voter cette lOposition pour la raison q e' 80h procés n'avait. à capes loyalement fait, et
6, c’est-à-dire la réparation
Je suis que je ge nécessité de faire des citations ‘qui ont déjà été fdites. dans cette Charbbre, afin de faire:
inälité. de cet: homme et de quelle
cela entre
Mméentbres n ie
gouvernement des pétix onse qu’ils avaient reçue
. Fhonorable député-de Québec_Est (M. Laurier) l’autre soir—a dû venir au . pays pour activer une agitation constitutionnelle bien qu’une ss pre-
- colons devait être complètement balayée,
… droit d'être protégés ?—R. Nous al
fs
périr dans l’entreprise:
. R. Il nous dit que le soulèvement actuel ng£ serait pas la réédition |: qui eftt lieu il y a 15 ans.
entendre qué cette rébellion serait infiniment p Cette rébellion qui, d’après les honorables membres de la gauche,
hommes qui étaient à la po
Q- Ces 60 ou 70 hommes ?—=R, Oui, il me les montra de la main, et dit : Vous voyez que LS ec gene ma police. Dans une semaine, gotte petite police du gouvernement sera \4 u 6 À { & #4 ‘ is fs
crue Voilà l'homme dont on nous a dit qu'il devait être mai Er comme
un loyal sujet parce qu'il avait eu occasion de boire.un verre de liqueur à
- la santé de re Voilà l'homme qui—si j'ai bien compris ce qu'a dit
.imières choses qu’il ait dite c’est La la force qui appuie DE ent
6 Sa Majesté et qui représente là-bas la loi du pays et. es droittdes
D. C’est pour cette raison qu’il prete dal que les colons de Saskatoon n’âvaiént aucun ons, dit-il, montrer maintenant à Saskatoon ou à la population de Saskatoon ceux qui vont tuer. ;
D. Est-ce tout ?—R. Il dit que le temps était arrivé où il devait gouverner le pays, où
Dira:t-on qu'il est venu dans le pays en s’abusant sur sa position, avec
- l'idée qu'il serait encore traité comme un accusé politique,’ dans l'espoir qu'il profiterait encore de- la clémence de la couronne, que quinze ans -
auparavant, il avait foulée aux pieds et outragée ? Non ; il savait bien: quelle était la véritable issue.
Q: Vous avez dit qu'il avait été question des troubles de 1870, Limite dit à-eesujet ?—
e cette révolte, de celle
Q. A-t-il rien oüchant cette matière ?—É. Oji, il parla du nombre d'hominos rébellion, | A é
tués dans cette
Q. Que dit-il à cet égard ?—R. Je ne puis préciser ce qu’il a dit; mais il nous donna à us sérieuse que la précédente.
devait se réduire à une agitation constitutionnelle, devait. être beaucoup plus importante que la précédente quant au nombre des Yersonnes tuées.
… Thomas McKay, à la page 18 du rapport, rend témoignage comme suit :
Q. Eh bien ?—R. Il m'accuse de les négliger. Je lui dis que c'était là une question d'opinion ; que je m'étais certainement intéressé à eux, que mes intérêts dans le pays étaient
semblables aux leurs, et que je leur avais souvent donné des conseils et que je ne les avais. + pas négligés du tout. Je lui dis encore qu’il les avait. né Hgés lui-même bien longtemps, 8 excité, se leva et diÿ : Vous.
s’il s’intéressait autant à eux-qu’il le prétendait, Il devint ne savez pas ce que nous voulons, :
Une agitation constitutionnelle, disent ces’ messieurs, ‘des pétitions,
disent ces messieurs ; la fondation d’un journal, disent ces messieurs, et _
Riel a dit : NUE
+ cs « D C’est du sang ! du sang! nous voulons du sang ! C’est: une guerre d’extermination.
us Ceux qui sont contre nous seront chassés du pays. 4 fr M é ; . Chassés par un journal je suppose. : RS | Q. Il s'est servi d'expression siolentes, à votre adresse ?—R. Oui, il a fini par dire ue c'était du sang, et que le ro tag u’ils voulaient c'était le mien. cuis in
Puis vient le passage dans lequel il est dit que le témoin avait si peu -.
de sang dans les veines qu’ils pourraient lé mettre dans une cuillère.
-T1 dit encore: C’est la dernière chance de Nr er leffasion du sang, qu'à. :.
moins de rendre le Fort-Carleton une attagb serait faite
:Q. Que dit:il ensuite ?R. I dit: Maintenant, j'ai ma police, —faisant allusion aux se
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— = Rene
e Révérend Père Fafard vole au secours des blessés, et est assassigé par les sauvages, lé Jeudi
Saint à la sortie de l’église.
e Révérend Père Marchand, assassinéfpar les sauvages soulévéstpariRiel an moment‘où il atett + : porter secours aujRév ndjPère F nd qui venait d'être Lui RES
RE
FREIN
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sut ni
. Dans le cas de non-acceptation nous avons l'intention de:vous attaquer demain quand le jour du Seigneur sera passé, et de commencer sans délai ‘une guerre d'extenmination sur tous | Ceux qui 8e sont montrés hostiles à nos droits, à | :
. Quel était alors le sentiment qui pos dans tout le pays ? Quelle \ était la conviction qui s’imposait à l'esprit de tout homme Quand cette . preuve fut imprimée ? Eh, ces journaux-là même—et je suis prêt à recon- . naître que le Globe de Toronto en était—qui étaient désireux de garder le Fa jassnens du public en suspens jusqu’au résultat du procès, ‘en - vinrent à à ne que pour Louis Riel tout était fini. Le 3 août 1885, Le Globe “ 18a1 à £ < ë L: b ji £ 13
“a : Du moment que la lettre de Louis Riela été produite, il devint évident .que l'accusé, &. avait été non seulement un membre, mais l’instigateur véritable et l'esprit dirigeant de la 4 A . révolte. Iln'ya pas l'ombre d'un doute qu’il était coupable de :ce dont il était inculpé- D dans l'acte d'accusation. La preuve faite par la suite n’a fait qu'accentuer': davantage la. certitude de'sa culpabilité. On n’a jamais établi ure chose plus clairement, et le seul doute qui restait se rapportait à l'étendue de la responsabilité de l'accusé. Sur.ce point les ex-. L por en médecine ont différé d'opinion, et il eût été naturel que le jury différât aussi. Mais. CCE € jury semble avoir mis de côté tous les témoignages deg médecins, et ne tenant compte que- CU fa les faits, il a rendu un verdict de culpabilité. 11 ne pouvait faire moins.
5 ML. Astley-dit :
“Q. Vous a-t-il parlé de sa sûreté personnelle ?—R. Je parlais fort peu des métis; STE quant à lui-même il paraissait être l’objet principal.” : | nn | M. Thompkins dit :
‘Q. Pouvez-vous nous donner quelque chose d'importance qu’il aurait dit au sujet de ses intentions ?—R. Dans une occasion il a dit qu'il avait trois ennemis, et il les a désignés comme étant le gouvernement, la Compagnie de la Baie-d’ Hudson et la police. Il m'a aussi : déclaré qu donnerait à la police toutes les occasions de se rendre, et que si elle ne le fai-
y sait pas il y aurait du sang de répandu ; dans une autre occasion il m'a dit qu’il avait appris 123 , -que le lieutenant-gouverneur montait et qu'il avait envoyé un corps d'hommes armés pour M | le faire prisonnier. so ‘Q. A-t-il dit quelque chose au sujet du temps qu'il avait mis à considérer ces Hs, affaires ?—R. Oui, il m'a dit qu’il avait attendu 15 ans et qu'enfin sa chance était venue. a A ‘© Q. Qui avait la charge de l’église ?—R. Le révéren pe Moulin. |: F7 Ÿ ‘Q. L'avez-vous vu en cette occasion ?—R. Quand la foule est arrivée à l'église, il sor« : tit en exprimant le désir de parler au peuple. - M. Riel dit : Non, nous ne le laisserons pas parler. Emmenez-le, emmenez-le, nous allons le lier.’?
T1 ne voulatapas d’agitation constitutionnelle cette fois. Il ne voulait
pas de message de paix ou de miséricorde. fl avait attendu 15 ans ; son temps était venu, et il devait régner ou périr dans la tentative.
. A-t-il parlé de s'emparer de l'église en même temps ?—R. Oui, Riel dit : ‘‘ Je vais . prendre possession de l'é 1n : Le Père Moulin dit : ‘‘ Je proteste contre votre tentative de
ie ‘toucher à l'église.” Riel dit : ‘ Veillez sur Jui ; il est protestant." k : RUN | Nos honorables amis de la gauche VArnTE e ce qu’il disait du prêtre à en assurant qu’il était protestant démontre sa folie. Je soutiens que cela
F demontre le Caractère rusé de son esprit. Un prêtre catholique debout sur le seuil de son Ps adresse une protestation à ces hommes, et Riel provoque l'hilarité de ces gens en disant: ‘Il a protesté, c’est un protes-
tant,” 4
dé Arrivons maintenant à la preuve que les membres de la gauche, j'ose le dire, aimeraient bien à voir effacée dans ce pe à la preuve de sa vénalité, A’ la preuve qu'il a offert d'accepter 835,000 pour faire de la cause
des métis la sienne propre dans un sens particulier, et qu'il était même
| 1 19 ee à accepter la somme si minime de 810,000. “+ CRE F . MJ’ose dire que lorsque l'agitation qui s'est cris au sujet de cette . Le ‘ uestion sera calmée, il n'y aura dans 'ce pays ni hommes, ni femmes, ni en- : ants pour accepter la faible excuse qu'on a invoqué à catte égard lorsqu'on : a dit que son but était de fonder un journàl aux Etats-Unis. Je demande. | rai à ceux qui font valoir cette ëxcuse ce qu'ils pènsent du témoignage
8 conditions-—triais s'en aller vivre 1
ant au pays: il é air 8101000 en à
$10,000 ; et je m'enirai ou vous Ein On nous dit que c’est Jà une int
: 835,000 pour aller fonder un jourñalsaux Etats-Unis.
même cette excuse; c'était un Sie
venu, il se montrait disposé à abandonner{ l’entreprise: seulement abandonner les pétitions, parce que, disait-i
Etats-Unis pour fonder un journal.
otsa vénalité." A la page 97, je trouvé a SONT
détruire le Nord-Ouest et n'en
tes !
Nolin, qui: dit que Riel A btalt ds er 810,000—i1 en était ii ti it vo f re DID: 1 vont rétdre cet
-# la cause des métis sera ma cause, si je puis obtenir 835,000 où même : ; Vu. Q |
ion de folie que d’avoir demandé Non, il n’y à pas r déguisement déstiné à tromper les Ignorants, déguisements dont il n’a pas essayé de se servir quand il s'est. trouvé er présence d'hommes plus intelligents qui lüi auraient -ri au nez s'il eût montré une aussi mis rable .imposture. (Cet homme étail venu dans le pays croyant que tout le Nord-Ouest était comme un baril de : pouere auquel il ne fallait qu'une étincelle pour produire l'explosion ; il . - disait aux métis: Vous avez fait des pétitions assez longtemps; n'en faites plus; ” et, les armes à la main après avoir déclaré que le jour des pétitions était passé et que le temps de la guerre et de l'extermination était :. il ne voulait pas c'était L8 temps de‘.
leffusion du sang, que les pélitions n'avaient pas réussi et qu'il était temps de,réussir ou de pr à la peine; c’est alors qu'il voulait -se rendre* aux
d’envie la charité de ceux. qui croient à cette excuse qui à été offerte. L'honorablé député, de Fe ppt Lg Blake) ne pouvait pas croire que Cela fût offert commé excuké, comme le croyait son, collègue qui siège.à ses côtés (M.:Laurier), mais.il a éupposé -Œue c'était une preüve de -fokie, Lorsqu'il relira les témoignages, il verra que cela a’été employé dans le Put de‘tromper un de ses propres compagnons. d'armes, probablement, autàit eu' assez de nerf et de Courage pour . Wavait pas eu rétours à'quelque excuse semblable pour vouvrir sa bassesse
+ Hdit:t Avant que l'herbè ait.attéint.cetté hauteur dans ce Ys, vous. vertes esarniées. y ah: “ Je 2 jee per détruire le Manitoba, et ondite
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+ y a un point dela question auxquel:je dois toucher! Dans mon humble opinion, le caractère!\de cet‘ homme : a-êté souillé d'une : tache dont n’ont jamais :6t6 souullés les condamnés dans ce pays: s 1et cette souillures c’est le fait qu'il a indité les sauvages du: pays;non' Seulement à s'allier a lui comme se sont alliés les sauvages dans D mort pm Cités par l'hondrable député de Durham-Uuest (M. Blake), non'seulement
à agir de concert avec lui et sous son commandement, mais à se soulever et à attaquer des établisséments paisibles, à attaquer dés gernisonsfai- ‘bles soulevez-vous, pilléz, brûlez et déteuisez.”: Nous savons qu'ils ont ‘Obéi à son commandement et noug' savons'que non seulement des colons BASED. MAIS des fonctionnaires du gouvernement, des missionnaires
lieu et des ne ont:été tués
dont la vie était précieüse aux yeux de D | dans cette région des prairies, et ça été là le résultat de l'ordre qu'il avait donné aux sauvages du Nord:Ouest. L’honorable député a: bien pu dire,
” non dans ce parlement, où il est entouré d’alliés qui voteront pour lui sur. |
elite motion, pour la première fois QE non dans cette Chambre, où antant une autre note,. mais dans la &rande pravince d'Ontario, entouré de son parti et de ses amis, il a bien pu ‘aire : : ‘ ARE D PAETE UE J'ai toujours sontenu que le$” parties pouvaient être grandement coupables--le gouvérnement, à cause de sa négligence, de ses retards et de sa mauvaise administration ; ret les insurgés, parce qu ils se soàt soulevés, et une rébellion est toujours une grave offense contre Re et, dans ce cas, elle a été aggravée par le fait que l’on a incité les sauvages àlaré-
5" Mais au Parlemént, ce que nous entendons c'est que ‘* Nous ne pou-
. yons pas regarder les sauvages de très haut. Il fut un temrs où Wolfe'et
Montcalm avaient des sauvages pour alliés ; il fut un temps oùBrant commandait à nos alliés sauvages, et Tecumseh était un:très grand homme dans l'épinion de pans personnes. | Brarit a prouvé que des alliésisau vages pouvaient être employész et Cbla, avec beautoup de succès,à lPex- -:11ai lu, autrefois, quelques discours de l'honorable monsisür sur Veffet que! la politique du gouvernement:de ce paysan sur l’'émigration au Nord-Ouest ; j'äi lu quélques discours dans lesqueis-il a dérioncé:6loquerament la potitique du gouvernement actuel, parce qu'il imposait à notre peuple des fardeaux téllemetit lourds que les eu qui‘avaient pe va d'immigrir;"ne consentiratent ee à venir ici, qu'ils ne consentiralent ps : ‘she que :nous.avions entre-
disent la vue dicülé.
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sous lé commande ait que l’ ncé dans le parlement une. barberie u’un noble (FE
i au Nord-Ouest
comme ceux dont il s’agit
assurions fortement que nous ne voulons des tortures. Je pense que les :
qui sont aujourd’hui au Nord Ouest ef auxquelé nous avons promis ent un grand danger si nous laisexciter les sauvages à la révolte, être considéré autrement que-comme un crime infâme qui mérite: ureux. Je po que nous mettrions en péril la : 2 0 ‘hu et avec lesquels, :
Comme je l'ai dit, nous avons fait un traité, si, à l’heure qu’il est, nous DS pas Cette question de hauf. II peut arriver que, dans le passé,
Monsieur sait que, il y a plus d’un siècle, lorsque les : de concert avec les troupes de la Grande-Bretagne
e portrait de son.
onneur dont il avait
Et l'honorable monsieur sait que Fepuls cette
méme au
| alliés sauvages, piges qu'aient
iés sauvages, je
point, dans des cas semblables, l'exercice du droit À Nord-Ouest, dans l'état ages sont aujourd’hui, cherche À inciter ces sauvages
des déprédations, soit contre les garnisons ou
colons blancs du Nord-Ouest, tient sa vie dans ses Mains, et s’il ne demande
intention de ou 30,000
DaÏens ;
SZ Main Lan, SL LUrateur. en parcourant de nouveat te free Press de Winnipeg du 17 novembre 1885, un jour seulement après l'exécution, nous voue ‘ lignes : | 2110" & expié ses-crimes. Son procès a été équitah] il a 6té reconnu. coupable honnête} and Condamné êt exécuté justement, Il see pl loi pour les Français et une autre . Pour.les Anglais dans ce pays.
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. montré que Îles lois du - prévalu parmi nos amis de la province de Québec, mais dans le but de … ‘ Nous pouvons nous en assurer par la presse, à l’époaue qui a suivi immé-
p plus hostile au
‘envoyées au
- sentiment de ces personnes envers le condamné. Il a
Riel était un égoïste mercenaire et: de sang-froid et nous ne praromei pas comprendre comment ses compatriotes de Québec aient pu s’aveugler au .point d'épouser sa cause, qui n'était pas plüs la cause des Français que ce le des autres Canadiens, x
Et le même journal, le 18 novembre, disait : : à LS eu
: Ilest évident, en conséquence, que la sympathie de la population da Québee a 6t6 ‘ excitée, non Se pe injustious, des puy REX mais par je pe AE coulait dans les veines de Riel: Ils ont entrepris de soutenir lé criminel à cause de sa nationalité et on leur &.
DEA
anade ne font exception de personne. FREE ES : +de’ cite ces extraits, non-dans -le but .de critiquer le sentiment quia
montrer Ce qu'était le sentiment sur le liéu où près du lieu, en tant que
diatement l'exécution, et ces déclarations viennent d’un journal on ne peut gouvernement actuel. Mais, M. l’Orateur, sur cette question de crimina'ité, pour baser notre décision, nous n'avions pas seulement les témoignages qui ont motivé la condamnation de la conduite du prisonnier du commencement à la fin. Nous avions des réprésentations . ouvernement relativement aux cas des autres prisonniers. d'Etat qui étaient alors entre nos mains. En les examinant, nous avons trouvé des représentations relatives à la culpabilité de Lonis Riel, représentations qu'il était impossible de ne pas apprécier, représentations favorables aux autres prisonniers d'Etat et qui leur étaient favorables pour cette raison qu'ils étaient des victimes entre ses mains tyranniques : et, M l’Orateur, bien que ces représentations n’eussent pas 6té faites dans le but de lui causer du tort, si nous n’en avions tenu compte, si nous avions commué cette sentence et que nous eussions été obligé de a ces documents, le gouvernement aurait été censuré en cette Chambre pouf: n'avoir pas tenu compte de ces témoignages venant des sources les. plus désintéressées, témoignages qui condamnaient directement le. prisonnier, et pour n’en avoir pas tenu compte sous le misérable prétexte. qu'ils lui avaient été soumis en rapport avec les causes de quelques autres individus, Qu'a dit l’évêque Grandin dans une pétition envoyéé par lui au gouvernement, après le procès et la condamnation da Riel, et après que la sentence eut été prononcée ? :
Et, relativement à ce qu’il a dit et à ce que quelques-uns des autres … ecclésiastiques du Nord-Uuest ont dit, je ne puis admettre un énoncé fait vendredi soir par l’honorable député de Durham-Ouest, relativement au
| donné à entendre que s’il'pouvait y avoir erreur dans leur jugement, ces erreurs étaient probablement contre lé prisonnier, parce qu'il s'était montré hostile à leur croyance, parce qu’il avait renié leur religion. Mais celui qui a lu l'histoire de ces troubles du Nord-Ouest sait q
plus loin et je suis obligé par la générosité et la vérité, . de dire que depuis le moment où la loi s'en est AS et avant qu'il se
depuis le premier jusqu’au dernier, ont tenu envers né
kr te
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mond dit de plus :
Pauvre peuple ! je n’ai pas pu l'arrêter : il a été fasciné pe i-traître jus d'A ce quil à Ep ; alors il est tombé en SON pPouvoir'et 1] s'est sérvide cè +9 RTE are aussi le SUD des re volonté et n’y per Ou à déserter.
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Pierre .Qe bon Yieillard a été mmpé:per le fourbe Riel, , 4 Père André dit: dans: son témoignage, parlant d'Emmanuel
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ee résisté fon temps avant de se joindre à Riel, ce qu'il n’a fait que sous lefret dela crainte fi dela violence. TT s ia: r ! LE PRE ‘T crée “Quant À Joseph Delorme, il dit: a a Ce n’est que par la force et les menaces qu'on l’a-décidé à participer à la rébellion. : : Quant à Alexandre *Gadieux, il dit: De Es | Riel l'a saisi et entraîné à sa suite. ; Re “Quant à Joseph Pilon, il dit : ; 5 CONS
Riel lui ordonna de venir au camp et lui dit qu’il le forcerait à venir.* * *_ Pilon: 8 rès avoir ie ar Riel, vint trouver le prêtre d il pleura en disant ce qu’on lui PAT à dé faire. Riel le: orça à servir sés fins en menaçant sa vie. + en Le Père André parle ainsi du cas des frères Tourond : L’'artificieux Riel chercha de toutes manières à induire ces gens à ge joindre à lui, mais ce fut sans succès. * * * Riel alla voir tous les jours leur mèfe, une pauvre veuve, et abusa de ses superstitions et de sa-crédulité avec une: ‘tüse diabolique. ‘Il lui parla dé” ses Visions divines, etc, * *.*. et la pauvre femme, croyant dans sa mission divine, pri. :8e8. beaux enfants d'aller se battre sous la bannière du Qiel. . ve Parlant des prisonniers en général, ildit:
Ils furent égarés par un homme qui connaissait bien la faiblesse de leur esprit et leurs. Cœurs. ‘Il les appela au nom de Dieu et des saints et dit qu'il avait reçu ordre de Dieu de faire une bonne et grand œuvre. Ils furent aveuglés par de” ritipes visions et des messagers du Saint-Esprit. Pauvre gens, leur excès de confiance les # Conduits À là désolas tion, à la misère et A la mort. ©: + | |: RD
Voilà les déclarations de personnes, qui, comme Je l’ai dit, n'étaient pas disposés à rendre témoignage contre Riel. Ces déclarations confirment la | ; elles confirment tout ce qu’on connaissait quant à sa conduite ; ei bien que la question de l’honorable député de Bothwell (M: Mills) semble impliquer qu’on aurait pas dû se servir de déclarations semblable contre Riel—cai je ne puis interpréter autrement son interruption—est:ce que : cêtte Chambre n'aurait pàs dénoncé les ministrés, si, méconnäissant toutes ces considérations, ils avaient exercé la prérogative de la clémence envers un homme qui en était si indigne, et si ensuite ils étaient vénus déclarer à cette Chambre qu’ils avaient ces témoigneges ‘contré lui en leur posses* * sion. È ë ï L
A six heures l’Orateur quitte le fauteuil.
Séance du soir
M, THOMPSON (Antigonish): J'ai encore, quelques observations. à faire quant à la profondeur de Ja criminalité que révèlent la preuve:etles. | documents soumis au gouvernement. Je désire, en faisant.le reste de mon argumentation, signaler une doctrine très singulière que l'on a:réprimée, Je: veux parler des arguments qu'on a dénoncés à propos du fait que Riel:a êté un récidiviste. Ou.a dit ici que.sila première;offense a été Cousidérés lorsqu'il s’est agi de commuer la sentence prononcée contre lui à cause du deuxième crime, il a, de fait, été exécuté pour la Le offense. Je crois
ue toute personne qui a fait des études légales admetira, après un moment. réflexion, que cette manière d'apprécier les conséquences d’une première
_ wontpas.eu l'avantage de faire.des qu'il ad
Al DAaInt de vue 48 Pas QUANL A COUT AE
| ; dès légales, jp crois, M l'Orateur, | mettront, après les quelques explications que j'ai à donnerçque | catte manière de voir. serait déraisonnable et contraire la philosophie, . quand même elle ne serait pas erronée aux yeux de la loi, L'usagede
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lenee, comme Je sait l'honorable député de Durham-Ouest, on lui
dépêche du Bureau Colonial—üne de ces dépêches que l’on a mentionnées.
sente un rapport renfermant des détails.sur le procès, la conduite du pri sonnier depuis sa détention et surtout avant sa condamñation: : Onale
‘soin de déclarer si le prisonnier a déjà été trouvé coupable de quelque RE
offense ou non. De sorte que l’on se conforme à la loi, à la :pratiq ordinaire des tribunaux età la pratique ordinaire du département.de la justice en considérant dans chaque cas l’histoire du criminél avant d’ex ercer la clémence ou avant de donner un avis concernant l'exercice de la prérogative royale. sx SLR FLIUE ER VAS Re. ! ve la preuve recueillie dans cette cause, il y a dans les-annalss du pe s relativement à la première partie de la carrière de Riel, des faits que xécutif ne pouvait pas ignorer et dont il devait leur tenir compte. Jen dis pas que l'Exécutif a été mfluencé par’ces faits; puisque l’on nous atta que, puisque l’on dit qne l'exécution de cet homme a été un grand coup. Los à l'administration de la justice criminelle, jar le droit de me servir e tout ce qui tend à réfuter cette assertion. Nous voyons dans les documents publics que l'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake), parlant d’un acte commis par cet homme il y a quinze ans, acte qui a été effacé. subséquemment par la clémence de la couronne, disait que cet acte était un “* meurtre de sang froid,” un. ‘ événement -barbare” et ‘“ non pas une … -slmple offénse politique,” et qu’il désirait enrégistrer dans les annales de : Assemblée, dont il était un membre distingué, ‘la ferme -détermination du peuple de venger cette mort” Nous aurions pu trouver dans les: documents publics une’ déclaration de lord Carnarvon, contenue dans une
comme nous ayant aidé à préparer la constitution—déclaration par laquelle . il disait qu’il pleurait sur le fait que la législature du Canada ‘avait été éshonorée par l'élection à la Chambre des communes et la présence dans, -80n enceinte d’un criminel comme Riel” Nous aurions pu trouver dans les doiuments publics, s’il avait été nécessaire d'aller plus loin, que lord Lisgar disait, en parlant de ce que cet: homme a fait il ya 15 aus, qu'il: avait commis ‘ un crime cruel, malicieux et inutile” Nous aurions pu «voir dans les rapports de cette Chambre, en remontant au 11 février 1875, ue discussion du genre de celle-ci, qui eut lieu lorsque mon honorable. ami le ministre des douanes adressa la parole à la Chambre: ., 1"; L'honorable député de Bruce-Sud a traité cette questiou dans plus d’une occasion} Il”
delai cet acte comme un meurtre de sang-früid. { honorable M, BLAKE : Ecoutez, écoutez. | | M. BOWELL : Il déninn Riel comme un homme coûpable de meurtre.
L’honorable M. BLA Ecoutez, écoutez, M.BOWELL : Ce même député a dit quelle meurtre de Scott est un :crimB qui.e été
commis sans provocation.
M. BLAKE Ecoutez, écoutez. si Ces paroles, M. ï’Orateur, ne sont pas les déclarations ‘passionnées.de loges orangistes indisposées contre cet homme à cause de sa rate, sa, reli-
-gion et son animosité contre un: de leurs membres. Ces paroles constituent es témoignages que l'Exécutif n'aurait pu méconnaître s’il avait: dû aller au-delà de la causé, au-delà des documents qu’il avait devant lur..au’ sujet du dernier soulèvement, et s’enquérir de la vie passée du criminel, comme
. le fait le secrétaire de l’intérieur en Angletétre et comme le font tous les.
ST OTT LL TT ir —
— ninisitres Charges ct BCORMIREARGE :
Je vais maintenant parler de cette partie du débat quiä roulé sur les négociations du général Middleton avec Riel. L’honorable ministre de la milice et de la défense a démontré que Riel ne s'est jamais livré au général Middleton malgré la lettre dans laquelle celui-ci l'invitait à se rendre. IL
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on il a. .. | = Une guerre civile laclémencerest toujours exercée envers ceux qui, en-
lésèn : ,- trainés par leurs chefs Ou t. à l'impulsion,du : mouvement politique
n céla LU € ‘lui-même, poussés pr le patriotisme, inspirés parles. circonstances, ont.
éndant ”6té'induits à. suivre léurs chefs:.dans des actes. de rébellion ; :mais.il peut - À se faire qu'au, cours d’ane rébellion l’on) commette deg: offenses qui s0Dt
Minas: |: RE pers offenses politiques dans l’acception rdingire dutérme. sd Feu
pos de Nous devons dans tous ces. cas examiner, chaque accusé, et s'assurer si-les irfaite- + acies manifestes qui. constifoent la, trahison simple, sont, eux-mêmes des ‘VExté- , |«. offanses Sr A dans le. sens,ordinaire..de la règle :que j'ai mentionnée, : ds - | …. ” :.. bien que, au Point de vue strictement légal, ces actes psuvent être rangés n était, dans cette catégorie. . Pour vous montrer que ceci west pas ‘une. théorie 1 C0, Fr nouvelle, je vous mentionnerai. le débat qui. eut, lieu ans les Communes 4, ou É d'Angleterre, auquel l'honorable, député : de. Durham-Ouest. (M. Blake) a is tous emprunté plusieurs passages—débat relatif aux prisonniers féni-ns co En ES , ; cerués dans le meurtre du connétable Brett. D'abord, 6es hommes furent a pas € .. trouvés coupables de trahison. Ge MES AT ES PANNE DRE MOVE ..… Au, point de vue strictement légal, c’est autant une. offense pe ns un | qu'une haëte trahison, et si leur cas était considéré simplement d’après.la 8. ‘A : .. Classification du crime, ce serait simplement une ‘offensé politique. Les | Nr ét prisonniers étaienñf tous membres de la fraternité. fénienne, liés, comme de ln nous le savons tous, par.un serment secret de s’entr'aider les uns lesautres, serait . !. etde s'engager dans toute ‘entreprise qui leur serait: commandée etqu inger dE : * tendrait à ’avanceïnent de la cause nationale... En conséquence de: cette di ham- [© obligation, cs hoïmmes devaient, -eutant que l'engagement qu'ils ayaioft tre ét : contracté. tiges devoir, essayer, de dé 1vrer. UN prisonnier, ‘qüe Éc- - un-membre ; dela même organisation, engagé dans la : même entrèp se : le : LL -Criminelle. A l’occasion d’une tentative heureuse de délivrer un des leurs: re la LL. ils tuèrent un agent .de police ;-ils furent. arrêcés, mis ro 0 le RS condamnés pour. trahison-félonie, qui, si nous, prenons. la: clasi fil a : légale du crime, était autant une offense politique qu’un crime de haute cer- * te trahison. M Gladstone dit: EAU Labs AUNFE ct MR é'ce > :: Jaiprétendu, quand j'avais une position officielle, et je prétends enco que l'offénséide mtre en ner et in plupart de ces prisonniers ne tombe pas simplement dans ls catégorie d : fans poli ; iques, s ES > Ext j one . ie Fe JE A Ë An MERE
É Vs =. Qu'est-ce qui constitte une offenké;politique ? 11 est trés clair qu'tin aête né url à tion . une offense politique parcequ'il y avait un motif politique danbla pensée de celui qui l'a ele . + commis. L'homme qui a tiré un coup de feu sur M. Percival,. et homme qui avait Pinteñ- : : é tion de tirer un coup de fewsur sir R, Peel, ne. pas” devenus, simplement pour cette ison pi Fe M Mn A
0 « raison, des délinquants politiques. ‘Par offense pokitique je cümprends, au moins, une offense inie commise sous des circonstances dont. le ‘caradtère ‘se: rapprobhe du. caractère dé la guerre sou- CHRUQR se EN ter THRACA TAN LÉ da MSA à dr Li sa HA Ke et RESTE ERE yrai | Le 25 juillet 1873, en réponse à une question aù sujet. de l’amnestie. à . où. « : 86corder au prisonniers féniens, M. Gladstone s'est exprimé.comime suites, les à .:.1 Je ragrette de dire, M. l'Oratenr; qu’il y:aun forte et concluante raison, une-räisôn: qui lbs : » * 6oarte toutes les autres, pour ne pas accordèr, cette. amnestie aux hommes dont il s'agit,:et
le. : ge nous faite croire qué,ces hommes ne sont päs simplement. des prisonniers pp ques ule- . aus le sens qui demande de l’indulgence pour des prisonniers de édite classe. D’ À pros \ 101- ‘«.principereconnu des ÿouvernements modernes, quand'il'ÿ à éù une perturbation ‘dans un ine ° ‘pays ot que la contagion des lentes DAAEAUR à poussé les hommes, à se joindre. au mouyeefs ___ment-si la révolte est réprimée par le brgs de la loi, les ‘individus qui vont particiné
RENE 7 doivent être traités avec une grande modération. Mais, M. l'Oratéur, je ne onnajs aucune ait “= “raison pourquoi de simples individus, qui, sans #voir l'entraînement des autres pour excuse, ‘ nis : etflaprès avoir essayé de répandre le sang, seraient traités avec la mônre modération, 2 des : “ Nous avous le fait au sujet de Riel, qu'il y aucuhe: influence : 16- cohtagieuse dans son cas, excepté que c’est lui qui a ‘tâthé de répandré la.
1 vw 1e Ÿ ÿ ; # é « Fa fa \ AU LE < A ; Ÿ À 4 Aa
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:d'O Pour trouver ce que l’hona
Zégislature! En effet, le 11 avril 187 même, l'honorable monsieur s’est expri . + Il'pourrait être possible
tion ; mais il (M.Blake) le Nord-Ouest, ne devajfnt paa:é
-doctrine extrêmement dangereuse. pour s offenses qui‘peuvent être comiises au ent politique, .sont des offenses pour lesqüelles la clé- - mence de l’Exécutif doit être:exercée. La loi de ce pays, la loi de la mère- . “patrie, la loi de tous les pays du monde, où la peine Capitale est mainténue, menace de la peine capitale ceux qui ont commis le crime de haute trahison, ou ce qui est l’équivalent. de haute trahison. Or, avec une telle loi dans -n08 statuts, loi qui ne FRAIS à pas plus loin qu'en 1869, est-il possible que l'Exécutif, ou que cette Chambre déclare que nous ne devrons jamais l'exécuter ? Voilà à quoi se réduit la question, RARE AE +‘. Si une amnistie doit toujours être accordée pour ce. qui est virtuelle. * ment une Offense politique—et elie devrait toujours être act ordée, si elle. … Pétait dans le peus Cas—autant vaudrait dire que la loi veut formellement infliger la peine Capitale ; mais que l'Exécutif n’a pas l'intention de’ … Jüi faire suivré son course. Examinons, un instant, le rapport des commis- ‘saires sur la peine capitale, dans léquel l'honorable député de Durham- Quest (M. Blake) a puisé si considérablement, vendredi soir. Re 1 y avait dans cette commission sur la peine de mort, quelques uns’ . des-jurisconsultes et théoriciens les plus éminents de la mère-patrie, Gértains membres de cette commission furent appelés à cette Charge,
parce qu'ils étaient les avocats de l'abolition de ce genre de
AIS; IRGIBTÉ Celà, NOUS aVONS Ie rapport de cetle commission, et il est clais
| rement formulé. Je le citera avec d'autant plus d'assurance et d'autant : plus de confiance fue l'honorable député de -Durham.Ouest ee Blake} a -prétendu, dans une argumentation longuement élaborée, que l'Exécutif, en .
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parce que ce d'est pas un cas pour lequel | 0 inion publique demande que la; ‘peine capitale 8oit infllgée comme pour Ts x ae Â d'a
. lord Bramwell dit sûr ce sujet :
posant des offenses entraînant la} ne
sion qu'aucune mod fication n'est requis Le main de la-peine d'après l’ac Cyucers, , 1 trahison simple, est La serritude peine pout qui parait tre su nette RE bt6S € trahison, mais nôn aCCOmpagnés d'actes manife-tes de?" ; rébellion, tels.que l'assussinat ou Autre acte de violence. Four cette dernière tatégorie dec trahison, nous sommes d'opinion que la peine capitale devrait être maintenue.
L’honorable chef de la gauche nous: a di
: , que celle de tout autre pa s, et, l'élite” de cette législature a enre istré son opinion que sur les cas de trahison, accompagnés d'actes manifestes de rébellion, tels que l'assassinat, où autre à
Violence, extrême châtiment de: la loi devait être maintenu. I] v’y eu’: aucune déclaration de dissentiment Sontre. cêtte décision, excepté trois des: commissaires, qui voulaient l'abolition complète de la peine de mort pour
meurtre. . Lord Cranworth, alors gx-Chancélier, ayant été interrogé, se” prononça comme suit : rs
Q: Dois-je comprendre que Votre Seigneurie exprime seulement ses vues sur l'applicatio ” de la'peine capitale aux cas de meurtre ? i PRRER + : PTE
R;, Oui,.et pour la trahison. Je crois que la trahison devrait aussi être placée ‘dans 1e: même Catégorie, pprce que, bien qu'il puisse se rencontrer des cas de tra dit, qui cessent d’être crimes, s'ils réussissent Commé le plus grand'crime aux yeux de la, mort pour meurtre, je crois. qu'elles: devrèié trahison.
" Q.-Croyezsvous u’il serait opportän à DEN pèirie éapitale dans lès cas de trahi2" son et de meurtre ?— était opporiun de maintenir la Borne 4
j évhi sur; 4°. rw. LA 4 r la vie dés'autrés, êt 1 dlarme qu'elle répand a À 0 tout le pays; Maj je crois que la peine de:mort:ne:ser N;: peut-6 timent-opporà: ñ tun dans ce cas, parce q
voir une ci opinion publique n’est pas dispo je Grols. dé e elle se bornait à une simple: conspiration; sans êtrestivie d'un soulèvémert accompagné #iolence,'il ne serait pas alors dites iger la peine capitale pour cette : use ;
oréqu’il y'a ün sou évement immédiat, c'est différent, À NE &
Le cas de Smith O’Brien, a été. mentionné au cBlamencement docs débat, et il l'a été de nouveau, vendredi soir, comme.étant:un exemple de la clémence ‘exercée par l'Exécutif de la Grande-Bretagne. Voici ce que
D Ne NU Al Même dans le cas trompeür de Smith:O'Brien, accuëé de trahison en Irlande. Oet homme était coupable, non seulement de trahison, il
mais était coupable d'actes qui devaient, en toute probabilité, faire perdre la vie À quelqués-uns, et_il se trouvait dans _< eus iti d Cdi
DO L = = re 16 publie avait pour lui beaucoup de Jupes thie, au lieu de lui être antipathique, comme on Fest ordinairement envers un urtrier, : S'il avait réussi, au lieu d'être mis en-accusation, il aurait pu, je suppose, étre r d'Irlande, ou quelque chose de cé genre, et quand la perpétration du crime est si profitable et si AvAntageuse que, dans le cas de suecès, il en résulte pour vous un prend avantage, et dans le cas , d'insuccès, il vous reste encore beaucoup de sympathie: pub 4 —0n pourrait croire qu’il
serait raisonnable que eette loi irait jusqu’ à dire ; nous'nous efforcerons de vous détourner de l’occasion de commettre un crime aussi attrayant; mais il ne faut pas oublier que L’opi-
alors impossible de distinguer entre une frahison honnête et uné trahison malho
tinction au moyen de la législation; parce que c’est la proposition, qui est
Comme suit : tre : Dao Et le résultat, c'est que, d'après moi, dans la plupart des cas, et peut-être dans tous les -tas de trahison, la peine capitale est un châtiment inopportun.
è Q. D'après vous, dans tous les cas de trahison qui ne sont pas accompagnés de meurtre; de châtiment ne devrait pas être la peine de mort ?—R. Je le crois. : ‘
comme témoins devant cette commission, ont exprimé leur opinion, appuyée sur l'expérience et l'observation, que la peine capitale ne. eyrait pure abolïe dans les cas de trahison. Sinous examinons la condition. . du territoire dans lequel le crime qui est.l'objet du présent. débat a 6té commis, nous trouvons des raisons particulières qui devraient inspirer de lhésitation à ceux qui sont disposés à affirmer que le crime de haute trahison dans ce territoire ne devrait jamais être puni de là peine capitale. La raison pour laquelle, dans quelques anciens pays, l’Exécutif.peut se montrer libéral dans l'exercice de la clémence à l'égard des cas qui sont appelés offenses politiques, dans la plus large acception du mot, se trouve dans le fait Qué ces pays sont bien peoRs à que le gouvernement y est établi sur une base solide et. support par des armées permanentes et par des corps de police, ainsi que par des tribunaux, qui existent dans toutes des sections du pays pour administrer la loi et la mettre en force. : Mais notre Nord-Ouest est éloigné du siège du &ouvernement ; la loi, dans cette partie du pays, n’a pas toute la force désirable ; il y a une population la plus excitable qu'il y ait au monde ; l'étendue de la frontière. est immense, Ce qui offre des avantages à ceux qui, pour les plus vils motifs, lésirént faire un. tort au Canada, et peuvent, en tout temps, traverser la
frontière, commettre des actes de déprédation sur notre territoire, for: menter la. rébellion, et retourner sur leurs pas presque impunément. Voilà les raisons pour lesquelles le gouvernement de ce territoire doit avoir le bras ferme, et pourquoi il serait des plus imprudents, aü sujet du crime de haute trahison, ou de toute autre offense prévue par la foi, que l’Exécutif déclarât d'avance, commé on le propose maintenant, que les criminels politiques, dans la plus large acception du terme, soient toujours l’objet de la clémence de l'Exécutif.
On a beaucoup parlé de la conduite des autorités des Etats-Unis pendant leur grue Civile. ‘ [l'me sémble que l’on ne peut recourir À . une comparaison offrant moins matière à un parallèle. it erre civile avait s6vi avec rage pendant plusieurs anhées, chez nos voisins ; les deux partis avaient dé grandes armées sur pied, et les autorités fédérales, depuis le commencement jusqu’à la fin, avaient reconnu les droits de bellig rants, leur imposant le blocus ; -échangeant avec eux des grvoanien ; négociant des drmistices, et bien d’autres choses, et cela era nt des années. Mais, M. l'Orateur, comparer le soulèvement incen-
) le ne demandera pas de punir un homme pour trahisoh, quénd sa trahison, quél:. que insen u’elle ait êté, est considérée par les autres comme une ani rer 4 Il est
_ +106 qui signifie, naturellement, qu'il est impossible de faire cette dis:
_xaminée par l’auteur que je viens de citer. Et le même auteur continue :
Et ue tous, les juges des Trois-Royaumes, qui ont été interrogés |
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… æendit son épée au général Grant, alors commandant l’armée chevaleresque de l’union américaine, c’est comparer deux points qui sont aussi éloignés
qui a € bu dans le Nord.Oueat à 1s -uerre Civile des Elats Lipis 2 comparer l’homme de a mis le feu à cette na ea comme on l'appelait quand on demanda à Riel de venir dans le Nord-Ouest avec le patriote qui
tourner.
J'opi-, ses y quel à Eta LM AURS D onformément à la constitution de nr FE à Etat—et ces Etats avaient le droit de changer leur constitution ui bat | autre--fait le service Militaire, ou fait d’autres, actes -conformes à téntie :… = titution de son propre" Etat, coopère avec. les armées de son Lake :_ s'oppose de celte manière, À ce point, à l'autorité fédérale--i * # …»s. 6té décidé, dis:je, bien qu'il y ait des données à cet effet, Re haute trahison, dans le sens qui peut la faire punir par le eurtre; .. ‘ fédéral des Etats-Unis. à > "is RER Mais, M. l'Orateur, quand nous considérons d'autres classes d’offenses TOgés #8 politiques commises dans les Etats-Unis, quand nous examinons les offen. nion, ses Commises, non en vue d’un soulèvement généra e,.n0n avec l'excu ayrait È ‘de l'enthousiasme inspiré par des chefs, qui sont tombés sous le coup de: lition : loi, ét ont souffert un châtiment suffisant, nous savons comment ces offena.été ses 01 t été traitées. Nous savons que, dans le sens le plus large du pra er.de l’offense pour laquelle John Brown a été exécuté, était On ER TE e.tra- :_ plès, une offense politique commise par Lows Riel, et nous savons quel . itale. ut son sort. L | go sul NE ut se us Connaissons aussi quel fut le Châtiment du meurtrier du prési- \ sont dent Lincoln, et nous COnnaïssons les déclarations faites publiquement par . "ouve es plus hautes autorités des Etats-Unis, sur l'opportunité, pour cé qui y est | regarde ces criminels, d’appliqüer les pénalités de la loi contre le crie ‘ Ÿ par de haute trahison. Et ec: SR Mare À outes ” Un honorable Député : Ecoutez, écoutez. ne nr Mais r M. THOMPSON : Un honorable député de la gauche dit: « Ecoutez, : dans, _ écoutez.” et il essaiera sans doute de ‘me réfuter en mentionnant le fait ation qu'un châtiment excessif a été infligé à À me (ner de ces criminels, et É iDE, ; kr Pour plusieurs d’entre eux, il y a eu des outes, depuis, sur-la justice otifs, a de leur condamnation. tr er la e ne fais pas allusion à des Cas particuliers, je veux simplement parler, for: du fait que dans’ce Pays, Comme dans tout autre pays du monde, quand nent. bien même le crime était Commis pour des motifs politiques, ‘les cou les doit ù étaient considérés comme étant en dehors de la règle qui détermine la clésujet nn | ménce de l'Exécutif pour les criminels politiques. Dans une occasion, : a Loi, : À publique le président des Etats-Ums disait sur cette question; "# % 17 Vars , que - Le poupe américain doit apprendre, s’il ne le sait pas déjà, que la trahison est un crimé, tou- et qu’elle doit étre Punie ; Que le gouvernement n'endurera qe ses ennemis, et qu’il est fort ; non seulement pour rotéger, mais aussi pour punir. Quand nous prénons le code criminel et examinons le cata Ogue des crimes, nous vo ons l'incendie posée comme un crime avec pen- son châtiment Approprié ; nous trouvons le vol et la rapine expo;6s comme crimes ; et nous une | trouvons le plus grand de tous les crimes, la trahison: Notre peuple est familier avec les autres offenses inférieures. Mais dans notre histoire pacifique, la trahison à té presque . Le 0 inconnue, * * + Le Peuple doit comprendre que c’est le plus ignoble deg crimes et qu'il chez sera certainement puol Je fais cette allusion, non pas pour exciter les sentiments publics s AU- | déjà exaspérés, mais pour spnair le principe de justice publique qui doit guider notre actio ant . dans Cotie conjoncture particulière, et qni s hecorde avec là saine morale. Qu'il soit grav uk NE id tous les Cœurs que la trahison est un crimeret que les traltres devront souffrir le sl cela Quels que soient les sentiments d'exaspération qui aiènt'existé dans \cen- société au sujet i honoräbles messieurs De ——— + _ ädmMeliront avec moi ne étaient justes et qu'ils auraien ns elait tout pays lorsque la tête de l'Etat avait été abattue, même dans un but qui politique, par un assassin, Je désire, pour quelques ihstants sque
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sujet de l’appel à la clémence de l'Exécutif :
Là se présentait l'opportunité, avant et pendant le procès, de s’enquérir eur l’état de son esprit. Le verdict aurait dû, pensait-il, être concluant sur l’état de son esprit jusqu’au moment du jugement, et les recherches ne devaient s'occuper que de l’état de son esprit après le verdiot jusqu’au moment de l’exécution.
Sans doute il faut admettre que dans une certaine classe de causes cette règle ne saurait prévaloir, une classe où l’on pourrait dire que la
“rapidité du procès, la pauvreté du prisonnier, ou la malchance ou accident ‘au procès sont cause que l'enquête ne peut être complète, - Mais laissant
hors de considération la simple question d'erreur, le principe fut posé par le secrétaire de l’intérieur, et n’a pas 646 abandonné depuis, que lorsque le, temps suffisant a été accordé pour l’end&êté sur l’état d'esprit du Re et que cette enquête a eu lieu, le verdict doit être concluant sur l'état mental du prisonnier jusqu’à cette époque. Le ., L'honorable député.de Bellechasse (M. Amyot) dit que nous ne sommes pas en état de dire à la Chambre qué le jury a ls instruction d’acquitter le député a sans doute fait cette déclaration par inadvertance, car le jugement de la cour du Banc de la Reine, au Manitoba, prouve que c’était précisément là l’adresse du juge. Mais depuis, l'adresse du juge a 6t6 produite et l'honorable député retirera
” certainement cette objection si je lis les paroles du juge. Le juge Richard-
son dit :
11 doit être prouvé qu'à l’époque où À a commis l'acte, il était sous l'influence d’une telle
‘illusion ne connaissait pas la nature et la qualité de l’acte qu’il commettait, ou que sil e
gavait cela, il ne savait pes qu’il faisait mal. est la loi her je vous expose. Si la preuve vous convainot, et cela d’une manière concluante, que tel était le cas, votre devoir est d’acquitter le prisonnier. Ch
Je dois répéter maintenant, comme se rattachant à cette branche d’ar. gument, + ou lé-prisonnier à eu un avantage particulier à Régina, que n’a pas un prisonnier dans les provinces. Ileut un appel, sur cette même question de savoir si le jury avait raison ou tort dans son verdict, à la
Gathorne Hardy disait, au sujet d’une cause particulière et au
cour du Banc de la Reine de Manitoba. Voici ce que dit le juge en chef s |
“Waïbridge on rendant son jugement:
On a prétendu que le condamné était en proie à la folie de croire qu'il était un prophète
et qu'il avait une mission à remplir. Quand cette manie s'est-elle emparée de lui pour la prèmière fois, ou quand s’est-elle manifestée ? Peu de temps avant de venir à la à askat-
nfre lui au gouparoles mis par In argu-
tif. En
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‘ politiques. Letjuge en chef du Mänitoba montre d’une manière <onclu-
‘Cas 0 n'ont pu écouter ce résumé san mprendre h .
4 Tu e S e e ' ; *e a ; e , ‘Chewan, il tenait une école däns le Montana. Ce n'est pas cette man , mener l’œuvre qui.& eu son dénouement par la-charge de Batoche. .
On a beaucoup parlé d'illusions, d'illusions conduisant à des offenses
ie qui l'a porté à COM
ante qu’il ne peut y avoir de rapport entre les illusions au sujet d'être pro- * phète et les'procédés-de Batoche : ; ;
la été invifé par une députation qui est allé le chercher dans le Montana. L'idée pre. “mière ne fut pas sienne, elle ne vint pas de lui. (n à soutenu, il est vrai, que sa conduite à Changé en mars, jüste-à la veille du soulèvement. .Il avait Ne tenu des assemblées, adressé la parole à dés réunions et agi comüie une personne sensée. Sa PT eng nd k ‘le général EAN sir Frederick) Middleton ne dénote auçun signe de faiblesse d'esprit ni d'illusions dans le sens que les experts donnent à cette maladie, Comment sa éondaité 8’accorde-t-elle avec cette, réteñtion ?. Le maniaque croit que ses illusions sont la légalité (2 Ælles sont chez lui fxes et éterminées ; la simple contradiction l’irrite: k
,. Puis le juge en chef cite un long passage du témoignage du Père André dans le buf de prourss que ses illusions ne comportaient pas l’irresprise mais que Riél avait proposé de les contrôler au prix de 835,;- 00. Voici ce que dit le juge en Chef : 2 ai L’'illusion est fixe, on agit d’après elle, on la croit,-la réalité, elle subjugue et domine : l'esprit de la personne qui en squffre. Une folie que l'on peut revêtir ou dépouiller à volonté, : a’est pas du tout de la folie dans le sens de manie, selon le témoignage des médecins. .
Taylor, J.,_dit : 2
Après une étude critique de la preuve, je trouve qu’il est impossible d'arriver à une autre _ Conclusion que celle du jury. L’appelant est indubitablement un homme d’une vanité non ordinaire, excitable, bdtable. et ne souffrant pe la contradiction. Il semble ue, par thoments, il a agi d'une manière extraordinaire, dit des choses étranges, et professé ‘ou du : moins prétendu professer des opinions absurbes en religion et en politique. Mais cela. est loin de suffire à Établir un dérañgement d'esprit qui le rende irresponsable dé ses actes. Car sa ligne de conduite fait voir, de plusieurs manières, que l’ensemble de sés actions extraordimaires, sés prétentions à l'inspiration divine et son rôle de ‘prophète faisaient simplement parie d un plan habilement conçu pour gagner et maintenir son influence et son pouvoir sur: e8 gens naïfs qui l’entouraient, et pour lui assurer une immunité personnelle, du cas où il serait jamais appelé à rendre compte de ses'actes.
Ces jugements ne venaient pas de juges inférieurs. Ces jugements ne venaient pas de juges dépendant de la faveur de l'Exécutif. Ce n’était de des jugements de juges nommés selon le bon plaisir de la couronne. C'é. tait le jugement de la cour d'appel de la province du Manitoba :
Il semble que, tout en faisant montre de revendiquer les droits des métis, objet que de s'assurer des avantages pécuniaires. Indépendant de Plusieurs autres circonstances, cela semb e ressortir de la conversation rapporte au long par le révérend M, André :
Il explique alors le témoignage du Père André,.et le savant juge dans Un passage qui est trop long pour que je le cite, démontre le plan e campagne préparé par Riel et mis en exécution en autañt qu’il le put; voilà
es preuves pour démontrer que non seulement il était responsable aux yeux ile la loi, mais qu’il n’y avait aucune raison de prétèndre que les
lusions sous l'influence desquelles on a admis qu'il agissait quelquefois | lui ôtaient tout contrôlé sur ses actions. ‘M. le juge Killam dit :
M. Leruieñx a bearïiecoup insisté sur je fait que le jury n accompagné son verdict d'une récommundation À la clémence, comme indiquant qu'il croyait le condamné en démence. Je Fe M6,saurais voir quon puisse attacher de l’importagoe à ce fait, J'ai lu très attentivement { A
Compte-rendu du résumé du magistrat, et la question me paraît avoir 6té6 gi clairement expliquée “te lui, ue e jury he pouvait avoir aucun doute sur le devoir qu'il es jurés
il aurait cru ’acotsé fou quand ce dernier à commis'les actes dont » C'était formellement déclarer qu'ils ne croyaient 4 à linsanité de l'accusé. a recommandation peut être expliquée de bien des manières trangères à la question de savoir si le condamné était swin d'esprit,
Le magistrat stipendiaire ado te, dans son exposé au guess le-principe posé dans le cas.
di uoique ce principe ait êt6 posé par les principrux juges d'Angleterre à cutte époque, pour In Chambre des Lords, il ne le fut pas dans un cas particu»
il n'avait pour
lier soumis pour jugement à ce tribunal, etilne pourrait guère être considéré comme une “ lécision faisant absolument autorité pour quelque cour aue ce soit. J'estime que ce tribunal erait parfhitement de de s'en départir, si oh invoqüait de bonnes :aisons à cet effet u si, même en l'absence d'arguments, présentés par procureur, contre. ce principe, il lui perniemait ne pas devoir s'appliquer aux faits formant un cas particulier. l'ans le cas actuel, es avocats du condamné n’essaient pas de Sn els À l’applicabilité du principe, et, à mon : Avis, ils ne sauraient non plus le faire avec succès. Jamais, d'autant que je m'en puis assurer, . : " Ce principe n’a été rejeté, bien que, jusqu’à un certain poin® il ait pu être con‘esté. Ce principe est que ‘‘ malgré que l'individu ait commis l'acte dont il est accusé, dans le but de ‘redresser ou de venger quelque grief ou domtnage supposé, ou de produire quelque avantage publie, sous l'empire d’une folle illusion, il n’en est pas moins punissable, s iivant la nature -du crime commis, s'ils avait qu'il agissait en contravention. à la loi, lors de la commission de ce crime, “ S
Après de plus amples développements de cette question, il dit:
: J'hésite à ajouter quoi que ce soit aux observations de mon confrère Taylor, sur la preuve relative à la question d’insanité. J'ai lu très attentivement tous les témoignages rendus | Mefant le jury, et je ne puis rien dire qui éxprimerait mieux l'opinion que je me suis formé de cette lecture que ce qu'A a dit. Je suis aussi d'accord avec lui en remarquant que le condamné a été défendu avec habileté et avec zèle, et que rien de ce qui pouvait servir 8a Cause n’a.été négligée. Si je pouvais trouver quelque raison de croire que le jury;,'soit par passion, préugé ou autrement, a décidé contrairement à la valeur des témoignages sur la question de
’insanité du condamné, je désirerais que le tribunal pût interprôter le statut de façon à être justifiable de faire porter la cause devant un autre jury, Car es seuls sentiments’que nous - és avoir à l'égard d’un de nos semblables, privé de la raison qui nous élève au-dessus.
es brutes, sont une sincère pitié et le désir qu’on tente quelque chôse .pour le rétablir dans la pleine possession dé son esprit, _ .:
Le condamné est évidemment un homme d’une intelligence plus, qu’erdinaire, qui aurait
‘pu être grandement utile à ceux de sa race en ce pays ; et s’il était or ‘aliénation
mentale, le plus grand service qu’on pourrait rendre au pays ce serait de le rétablir, si
possible, dans cet état d'esprit qui lui permettrait d'employer ses facultés intellectuelles et
son instruction à l’avancemgnt des intérêts de cette classe importante de la société à laquelle
il appartient. C’est avec le plus profond regret que je reconnais que les actes dont il est accusé ont été commis sans qu’on puisse invoquer aucune justification de ce genre, et que ce tribunal ne saurait être en aucune façon justifiable d'intervenir,
La cause, comme je'l’ai déjà rappelé à la Chambre, fut porté devant:le . comité judiciaire du Conseil privé, et leurs commentaires sur les règlements du tribunal furent que tous ces points— : “efs
Avaient été traités dans lès motivés da jugement de la cour dappel du Manitoba avec une patience, un savoir-et une habileté qui ne laissent . ue bien peu de chose à en dire.
Après la décision de ce tribunal, après un examen scrupuleux de tous les faits et de la loi affectant cette cause, il a 6t6 dit mainte e? mainte fois dans cette Chambre que la preuve n’était même pas suffisante pour justifier la pendaison d’un chien. Je n’ai pas l'intention dé fatiguer la Chambre en repassant la série de sujets traités par n08 amis de l'opposition.
Quelques Députés : Contir.uez, continuez.
M.T OMPSÜN ‘Antigonish(: Alors, avec l’indulgence de la Chambre, j'irai un peu plus loin sur la question de l’aliénation du prisonnier. Le
ère André et d’autres témoins comprenant l’évêque et Je clergé qui signèrent les dépositions dont j'ai lu des extraits tout à-l’heure, disant que la population de ce district était si simple, si confiante, si religieuse et presque superstitieuse, qu’il n’y avait pas de meilleur moyen d'obtenir du control sur elle que de prétendre qu'il avait yne mission divine. Dans «n pays où la population était différemment située et différemment instruite, ce serait une forte preuve d’aliénation. Dans ce pays c'était une forte preuve de desseins, et le succès que lui donna cette prétention d'être un prophète et d’avoir une mission divine, a eu pour effet dè tromper ces gens
e la folie dans la St 6e ce plan. L’honorable député de Durham-
Ouest croit que lorsque ) que Riel était proclamé prophète par un ordre én.conseil. L'autorité
qu’il avait acquise gur ces simples métis est prouvée par ce fait. : Ce n’était
es ordres en conseil seront produits il prouveront
:omme une ce tribunal à cet effet cipe, il lui cas actuel, et, à mon
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de tous inte fois ur justià Chamon.
hambre, ier. Le rgé qui ant que ieuse et tenir du Dans on nstruite, iné forte être un
pas l'acte de Louis Riel seul, mais tout s
Je demanderai aux honorables me étaient fous? S'ils n’étaient as un acte fou, puisq ils étaient fous, que devient la prétention que le soulèvement était causé par la condui ment envers les mé'is, et que le rébellion était justifiable. fie Mon honorable ami en arrière demoi me demande si tout'le conseil: de Riel était fou ? Comme je l'ai dit plus haut un arrêté de ce conseil _admettaht sa mission de prophète, porte la signature de tous ces gens, mais non de Louis Riel ; et je crois que j'ai raison de demand bre de considérer si ces personnes à q qui il exercait sa tyrannie étaient pas dans un état d’
né telle population.
témoignage au sujet de sa prétention au don de corporels qui se manifestaient guelques fois. ‘à commentés par l’honorable député de Dur am-Ouest. La réfutation de tout cela est contenue dans le discours de’ Riel péndant le procès, et dans : lequel il dit qu’il n’y avait rien de bien’insensé dans cette conversation, “parce que,” dit-il, c’est un dicton que nous avons dans le pays, c'ést une . superstition populaire; et dans la conversation ordinaire, au éoin du feu, . un homme dit partie avec humeur et partie avec gaieté, —je ne doûne que la substance de ses paroles—‘ un homme dit, maintenant,je ‘puis prophétiser”” On me dira, comme on me l’a dit déjà, que le fait d’avoir fait ce discours indique l’aliénation. ILbaurait pu en être ainsi s’il n’avait/pas … annoncé et déclaré qu’il avait une plus ‘haute espérance, qu’il .avait bien : u raison de croire qüe ceux qui l'avait compris et le connaissaient si ien tel que le gouvernement du Canada, toléreraient le plaidoyer d’alié. nation, si le jury le comdamnait, comme cela était probable/, el ik 'alopta . la harangue politique qu'il fit là, conformément à la déélaration qu'il avait faite à Nolin, à Batoche, que la politique le sauverait. plutôt que le plai- Puis nous avons eu le singulier argument de ) ‘rable député de Québec-Est (M. Laurier;, que Riel était fou parte qu’il avait nommé Jackson son secrétaire, et que Ja * Cependant l’honorable député de Durham Riel était fou parce qu’il avait traité Jackson de fou. Ces-deux raisonne-. ments ne peuvent certainement pas être bons én même temps. Ilne $e- . peut qu'il ait fait acte de folie en faisant d’un fou son secrétairé et qu’il était fou: parce qu'il le traitait de fou. Jackson a fait voir, même lorsqu'il : paraissait tout à fait fou, comme l'honorable député de Québec-Est a dit qu'il l'était, qu’il avait desmoments de lucidité, pendant lesquels. il faisait. preuve d’une force et d’un talent considérable ; et il se peut que Jackson . ait été nommé secrétaire lorsqu'il n'était pas-sous l'influence de son délire: Mais une des meilleures/preuyes que Riel n'était
doyer d’aliénation.
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Pour ce qui est : e cette prétention d’avoir une mission divine,.
res de cêtte Chambre si tous les métis pas fous, l’acte de Riel n’était nécessairement v’il les a convaincus et lBur a persuadé de Le’ suivre. s membres. de l'opposition.
te criminelle du
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ui il imposait ses’ règle , par la prétention qu’il était un prophète, aliénation. Si non, alors le fait qu’il adopta une devise de ce genre et qü'’elle lui réussit, est une preuve certaine que rès tout, ce n’était pas un acte insensé: dans un tel pays et au milieu Les déclarations faites par M. Nolin dans son rophétie, les symptômes ñs sa personne, ont até.
ts et: sux
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: xaître les noms payens qu'ils portent. -Au:point de vue de nos idées, de Motre temps et de notre civilisation, cela pourrait sembler très .extraordi. “noire. Mais tout ce quif’est produitsous. ce rapport provenait d’une-éffer- :xescence de superstition, habilement-excitée à tout propos pour. tromper:et Allusionner cette population, et c'était là une imitation qui a eu lieu il.y a «n siècle sur un autre continent ; mais je-h’ai jamais vu que.les coryphées ‘de la révolution française avaient:été traités de fous pour avoir ‘changé les * noms des mois, et je ne:vois pe pourquoi Louis Riel devrait être considéré *omme aliéné parce qu'il voulait laisser sous cette forme ‘son:souvenir au Nord-Ouest. Mais on prétend que son projet de distribuer le Nord-Ouest à diverses nationalités était une preuve de folie, A PAR j - Ce raisonnement n’a plus la moindre consistance sion s'en. rapporte au discours que Louis Riel a prononcé au procès. Je dis qu’en-vue d’avoir -des coopérateurs dans son projet de conquérir cêtte contrée ou de la gou- ‘“verner, il voulait induire à s’y rendre les nationalités établies :sur la fron- ‘tière aux Etats-Unis, et lui qui connaissait le paysetsa population, ilsavait | ‘que les nationalités à qu il promettait de distribuer le "Nord-Ouest, étaient elles qui se trouvaient de l’autre côté d1 la frontière et desquelles ilattenait du secours quand il disait : Avant que l’herbe soit à cette hauteur , - J'aurai des forces étrangères dans le. pays. Chärles Nolin dit .à propos de . Aa question de folie : j
On demande au témoin si l'accusé s'était séparé du clergé, et le témoin répond : Oui, complètement. Il ajoute que les Métis sont des gens qui ont besoin de religion, que la religion a une grande influence sur eux. . « É
On demande au témoin si en restant avec le clergé, l’aecusé aurait réussi à entraîner les métis, et le témoin répond : Non, il n'aurait jamais réussi. Si l'accusé ne s'était pas donné comme un prophète, il n'aurait jamais pu entraîner-les métis.
‘ Interrogé pet M. Lemieux. à NE :
On demande au cut si l'accusé n’a pas perdu beaucoup d’influence par le fait qu’il savait perdu l'i fluence du clerbé, et le témoin répond qu'au contraire, pour le moment, il .: - Sagnaït de l'influence.en luttant contre le clergé et se donnant comme un prophète.
On demande au témoin s’il veut dire que les métis n'avaient pas confiance dans le clergé,
et le témoin répond : Non, mais ils sont ignorants ; Riel prenait avantage de leur ignorance . ‘t de leur simplicité. : Le c'e
Voici ce qu’on trouve dans la déposition du Père André :
D. Nest-il pas vrai que la religion a une grande influence sur eux ?—R. Oui.
D. N'est-il pas vrai qu'un homme qui essaierait de les gouverner en essayant de les faire -changer totalement de religion, ou à abdiquer toute religion, n'aurait aucune influence sur eux ?—R. Exactement, et c'était pr qu'il était si religieux et qu’il semblait si dévôt, qu’il ‘exerça une si grande influence. Je désire m'expliquer ià-de us, car c'est-très important. Avec les métis, Riel n’était jamais contredit, et par conséquent ne s’excitait jamais, et pren daus son tempérament naturel. Il n’émit pas d’abord ses idées nouvelles, ce ne
ut qu'après un-temps, et surtout quand le gouvernement provisoire eût été proclamé, qu'il des afficha.
1869-70, et qu'il couvrirait aussi l'intention criminelle qu’il a avoué d'ame-
s idées, de shèr des troupes étrangères dans le pays. Il pénsait que. la clémence qui -extraordi- “avait été assez graude pour couvrir : le. crime:de ‘1869-70, que l'honorable . ‘une:éffer- député ‘de Durham:Ouést M. : Blake) avait déclaré" être “ün ctime Gâmromper et nable,” serait certainement d’une ampleur suffisate pour couvrir le fait lieuïlya . ‘criminel de’soulever les métis ét de faire venir des troupes étrangères dans coryphées “‘le“pays. k TN changé les On a dit que la preuve faite au procès établit péremptoirément ‘que cet considéré + + -: | hommeravait des haltucinations. Oui, ilen dvait, comme en ont béaucüup uvenir au “de personnes qui oht commis des crimes, et c’est l'opinion de plusieurs rd-Ouest à autorités médicales que tous ceux qui commettent des crimes contre 14 li : | L “morale du moins,.sont plus où moins en proie à des hallucinations mais rapporte © . . . ‘Almous faudra atler plus loin que cela avant 'de nous persuader que cet ue d’avoir LR . Homme était, où irresponsable par suite de. ces, hallucinations ou que sa le lagou. ; culpabilité morale se trouve-réduite par elles. : Un homme peut se ‘trouver : ir la fron- sous l’empire de très fortes illusions politiques sahs qu’il suive aucunément ,ilsavait | “À: .- de là Lie des actes qu’il commet, comme le crime d'incendie, le meurtre, st, étaient l'incitation à d’autres de commettre le meurtre, soient la conséquence de 8 ilatten- L: . Ces illusions, ou que ce délire se soit si bien emparé. de lui qu'il luia été | hauteur , impossible de résister à l'impulsion du crime. Stephen, dans son histoire, | proposde . De que l'honorable député de Durham Ouest à citée si copi:usement l’autre soir, et dont Je reconnais comme lui toute l’autorité, dit : pond : Oui, Certaines parties de la conduite des fous ne sont pas affectées par leur folie, et si telles e læ religion parties de leur conduite sont criminelles ils doivent en être punis. sntraîner les | Je reconnais que lorsqu'un homme est sous l'empire d'illusions poli- Le donné . tiques, il peu y avoir rapport entre ses illusions et ses crimes, mais c'est là :
en une question à soumettre à l'appréciation des ‘jurés. ‘Dans l'espèce elle le fait qu’il a été soumise au jury avec les in:truttions les plus libérales de La part du : moment, il juge, et la décision de ce jury, soutenue par deux jugements rendus en Lt dr M appel, a été qu’il était indubitablement.en proie à des divagations politirignorance. : ques, mais que sa conduite ne s’y rattachait pas au point d'amoindrir sa | culpabilité. Je confesse qu’un jury doit se montrer très particulier dans des cas semblables pour bien s'assurer qu'il n'y a-aucun rapport contre l’hallucination et le crime; mais dans le cas qui nous oceupe, la grande patience dont le jury a fait preuve pour scruter le fait, et l'étude minutieuse dont cette cause a été l’objet en appel, démontrent que le jury a rempli son devoir soigneusement et consciencieusement. À l'appui de cette
de les faire fluence sur dévôt, qu’il
Br ar “prétention je pourrais faire de longues citations du rapport de la cause relles, ce ne Célèbre qui a été instruite aux Etats-Unis, il y a quelques années, et À là lamé, qu'il suite de laquelle le condamné—s’il faut s'en rapporter aux, témoignages— | avait dix fois plus raison que Louis Riel d'invoquer laliénation; mais je * | m’abstiens de le faire. Je parle du procès de Guiteau. La façon dont ila (à attention 6t6 traité par les interprètes de la loi et par l'Exécutif, malgré ces halluci- F. étis n'ont LE ” nations politiques et religieuses, est bien connue, et elle a été l'objet de sb. nous à à. bien légères critiques—s"l y en a eu—aux Etats-Unis ou ailleurs. Rs it procla- sh Le ?4 janvier 1882, le journal qui exerce une grande influence dans le nare s0n pays et qui parle ou qui prétend parler au nom d'un parti politique dont il voulait | un honorable député a dit l'autre jour qu'il pênétrait jusqu'au extrémités sil avait . de la terre, a parlé comme suit du procès de Guiteau ; et je le cité parce se et au «___ que ce qu'il dit s’applique surtout au cas de Ri bien | ceux qui le MOOBGU dirigent ne semblent pas penser la même chose aujourd'hui, Parlant des olitique ” commentaires provoqués par les jurés de Guiteau—les messieurs de la. Û Han “* gauche constateront l'analogie à mesure que j'avancerai—il dit : pêtre. en Y
| Si On était assez crédule pour accepter les faits et geëtes du meurtrier pour autres choses d'ame- “que des œuvres d'hypocrisie, comme un artifice de son rusé-petit esprit pour sauver Ba, tôte ;
. , donner cours à sa vocation particulière.
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- #'il était possible d'attribuer de la sincérité au misérable, on ne pourrait concluré autre chose : ‘que l'inspiration venait d’en bas et non d’en haut, et qu'ayant réglé le sort de son grand adversaire sur'la terre, il devrait être renvoyé aussi rapidement q@ilBonvient de le faire, en
. yant égard aux"formes de la justice humaine, dans d’autres sphèré# Lil lui serait permis de
M a . Je suppose qu’un grand journal responsable comrie le Globe de Toronto
ne ferait pas de semblables observations contre un hèmme placé dans la #S
situationde Guiteau parce que cet homme aurait été * condamné dans un autre pays, et qu’il traiterait Riel d’après des principesiftérents parce qu’il vivait dans le nôtre et, qu’il pourrait revenir un facteur dans la politique du Canada, * : | ee re Les hommes comme hommes et comme juges et jurés n° ont phs d'dhtres moyens de déterminer les motifs des autres hommes que par les actions de ceux-ci. .Si des choses comme l'inspiration étaient passibles ou même si elles étaient d'occurence journalière, elles ne pour-
raient jamais être prouvées. Admettre pour un moment une tellé prétention comme diminu-
tion du crime; ce serait ouvrir la porte à toutes sortes d'abus. » .
Passant de là question de l’aliénation de Riel telle qu’établie ‘au procès, je vais appeler l'attention de la Chambre sur le devoir qui incombait à l'Exécutif relativement aux recherches subséquentes. Ce devoir est bien établie dans le droit commun. Dans le commentäire de Stephen sur Blackstone il est ainsi défini : RS l
‘Si un homme sain d'esprit commet une offense entraînant la peine capitale, et qû’avant son procès il devienne aliéné, on ne doit pas lui faire subir de procès attendu qu’il ne peut se ; défendre avec tout le soin et toutes les précautions qu’il faudrait ; et si après avoir comparu l’accusé devient fou, on ne saurait continuer son procès vu qu’il ne pourrait se défendre. Si après avoir subi son procès et avoir été déclaré Ra il est attaqué de folie avant le prononcé du jugement, on arrêtera l'exécution, car il se pourrait, dit, l'humanité de la loi anglaise, que si le Condamné eût été sain d'esprit, il aurait pu dire quelque çhose pour: prévenir le jugément oul’exécution. , i é
Lors du procès de Bateman, 2me volume, Procès d'Etat, le solliciteur général dit:
Il serait contraire à l'esprit 4 humanité et à la religion de faire des exemples de telles personnes, car il est contraire à la charité chrétienne d'envoyer:un grand coupable ‘‘ vite,’ comme &.:'dit, dans l’autre monde, alors qu’il n’est pas en état de se préparer à la chose. .… . vvilà les deux positions prises conformément au droit commun sur ce
Sij:. : Un homme qui fait preuve de folié après le procès et le jugement ñ2.0.: pas être exécuté parce qu’il ne peut avoir. la chance ni d’empêcher. le jugement ni d’arrêter l'exécution, et parce qu'il serait inhumain d'envoyer une personne dans l'éternité lorsqu'elle n'a pas assez laspossession d'elle-même pour être consciente de sa fin pro- Chaine. Le mémoire du Père André a appelé notre attention sur la conviction qui paraît’ s’être imposée à son esprit, que depuis le procès cet homme était tombé dans un état de complète aliénation, dans un état . Comme celui décrit dans les deux passages que j'ai cités et d’après lesquels
il serait contraire à la charité chrétienne de l'envoyer dans l’autre monde sans qu'il eût conscience du sort qui l'attend, et dans un état d'esprit où il lui serait impossible de faire quelques propositions relatives À sa cause si la faculté luien était reconnue. L'enquête que nous avons fait faire par
epuis le procès à dit qu'il était
t tout ce qui
> autre chose :
‘son grand
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ET ns de déteroses comme les ne pourame diminu-
au procès, combait à r est bien phen sur
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un sur ce jugement ni d’em- ’il serait n'a pas fin proon sur la le procès 1s un état s lesquels re monde sprit où il ri si faire par a blit qu'il le procès qu’il était ut ce qui
_ changé, et il était tout à fait évident, même d'après ce qui a-.6té avancé
- Pouf sa défense, qu’il savait où en était sa Cause et qu’il comprenait le sort
bug l'attendait. Il a reçu pour cette fin toute la préparation que le ministre
u Culte de son choix pouvait lui donner ; il a pu recevoir les sacrements de l’église, et il était dans un état d'esprit aussi sain que lorsqu'il a comparu . devant le 11 À CRT ; | ne
L’honorable député de. Dürham-Ouest (M. Blake) a dit l’autre soir queue chose qui paraissait affecter la confiance que mérite un des méecins qui ont fait rapport. Il est inutile que je parle de l’expériénce de ces hommes. Ils ont eu une expérience consi able quan à ce qui coti-
cerne le cas qui nous occupe, et je crois qu'il est'tout à fait injuste de dire
- que l’un d'eux était préjugé contre le condamné pour avoir assisté au pro-
cès. Mais on a prétendu quil fallait considérer avec beaucoup de défiance le rapport du Dr. Lavell, vu que, dans le cas de Michael Lee, il avait dé-
. posé que l'accusé était parfaitement sain d'esprit lorsqu'il avait été trouvé
“Coupable à Napanee, pendant que ultérieurement on a constaté que Michael Lee était indubitablement aliéné, et que la commutation a été accordée parce que le docteur Lavell était complètement dans l'erreur. J'ai remarqué que ce raisonnement avait fait impression sur la Chambre. L’horiorable monsieur n’a pas demandé la production ‘des documents se rapportant au procès de Michael Lee, si ce n'est qu’il a dit dans son disours : ‘ Je les demande maintenant” L’'honorable monsieur"poutra les
\ avoir ainsi que tous ceux qui pourront les désirer. Mais je: dis en ce mo-
«ment que la remontrance qu’il a faite à l'honorable député d'Ottawa (M. Mackintosh) pour n'avoir as’ Compris la cause de Michael Lee dans la liste qu’il a donnée était si loin d’être juste, qu’au .liéu que le docteur Lavell ait déclaré que l'accusé était parfaitement sain “d'esprit alors qu’il
. était tout à fait fou, je vois, après avoir examiné la cause, que le docteur
Lavell n’a pas été interrogé du tout au procès.
M BLAKE : Je n’ai jamais dit cela. A .. M. THOMPSON : (Antigonish) : Il est bien vrai qu’à une phase ultérieure du procès.— A d
Quelques honorables DÉPUTÉS : Attention, attention. _.
M. THOMPSON (Antigonish) : Les honorables messieurs vont obtenir toute la satisfaction qu’ils désirent sur ce point.
: E : Voilà ce que j'ai dit.
M. THOMPSON (Antigonish) : Si je me rappelle bien, l'honorable monsieur a dit au procès-—
M. BLAKE : Non, je ne j'ai pas dit. |
M. THOMPSON (Antigonish,)—qu’au procès, le docteur Lavell la : déclaré parfaitement sain d esprit et qu’il a été trouvé tout à fait aliéné.
M. BLAKE : Non, je ne l'ai pas dit É
M. THOMPSON (Antigonish) : S'il ne l’a pas dit—et j'accepte naturellement sa protestation—je retire ce que j'ai dit au sujet de ce qu’ila déclaré concernant ce qu’a énoncé le docteur Lavell au procès ; Mais gone l'avantage des honorables députés qui viennent d’applaudir avec tant d’enthousiasme, je vais citer le rapport fait subséquemment par le docteur Lavell, afin de faire voir qu’il ne ressemble en rien à ce qu’a supposé l’honorable député de Durham-Ouest. Le docteur Lavell a êté chargé d’étu- TS" je 1 ra
claré que iques, ces s il a été ’avait pas
“Un autre médecin. Cet autre mé-
_er- Lee; conjointement avec un decin différait d'avec lui jusqu’au point de dire que Lee 6tat fou et irres-
ponsable, et ce que le docteur Lavell a dit dans sûn rapport, ce n’est pas.
Qu'il était parfaitement sain d'esprit, mais :
-d’esprit L'honorable monsieur me permettra de citer, d
_quilac
“Yu son! ifitelligence fatble‘ el émoussé, où son ignoränce, 1: n’est pas facile d'arriver à tune conclusion positive. C'est ‘dne 'espèce de cas qui, Je le pènse, exige une. longüe obsersation d'expert. J'ai examinéiln gravité:du és dans tous sea caractèrds, étsi l'ôn me presse -de donner une quon immédiate, mes conclusions sont que Michäel Lee, bien, qu’il soit un “homme de basse intélligence, n'ayant aûcun sens moral convenable et étant d'une ignorance ‘déplorable, ‘est néanmoins en état de disting'iér le bien et le “al, et que t: utes les particularités qui se sont manifestées et qui font naître un soupçon de folie peuvent être attribuées à ses vils habitudes.
Or, M. l'Orateur, les honorables ‘députés qui m'ont interrompu si bruamment il y a quelques instants, verront que le docteur Lavell n’a pas décidé que Michael Lee était parfaitement sain d'esprit, maïs qu’il a refusé, sans autre examen, de se prononcer sur la question de savoir s’il était fou au non ; mais il a dit qué si on le pressait de donner une opinion immédiate, il irait jusqu’à déclarer qu'il sait le bjen et le mal ; et le médecin
ui à étudié le cas avec lui n’a pas nié cela, bien qu'ils aient cru que sa ” q P 3 q q
. conduite pouvait faire naître quelque doute à ce sujet. Cependant, je
pense que la Chambre admettra avec moi que son rapport, tel qu’il était— ‘Je dirai seulement qu'il distingue le bien du mal si je suis pressé de donner une opinion immédiate, et, avant d’aller plus loin je dois faire un autre examen n’est pas suffisant pour justifier l’insinuation faite par l'honorable monsieur au sujet de la compétence du docteur Lavell comme un des ofliciers qui ont fait l'enquête. Lu | L'honorable député de Durham-Ouest m’a contredit il y a quelques instants, lorsque j'ai dit que dans l'affaire de Michael Lee, il avait iusinué ue le Dr Lavell avait dit, lors du procès, qu'il était Rex aitement sain rès les Débats, les paroles qui, jen suis sûr, sont tombées de ses lèvres en cette circoustance : ir Quand le procès de Michael Lee, meurtre, a eu lieu à Napanee il y a quelque temps, lè Dr Metcalf, de Rockwood, le Dr Clarke de ronto, le Dr Lavell, de Kingston. l'ont examiné. Les Drs Metcalf et Clark ont déeidé qu'il était fou ; le Dr Lavell a décidé qu'il était parfaitement sain d'esprit. i Il peut arriver que l'honorable monsieur ait voulu parler de l'examen subséquent et non de celui qui a eu lieu au, procès, mais il admettera avec
moi, je pense, que ces paroles ont justifié l'opinion que je me suis formé.
Si l'honorable monsieur donne 1tendre, comme je suppose qu’il le désire, qu’il n’a pas voulu dire que le Pr Lavell ait été appelé au vrocès, je ne désire. pas affirmer qu'il ait voulu dire. ce qu’il avait l'intention de dire, d’après ce que les Débats m'ont fait sppposer ; mais toute mor argumentation n’a-pas pour but de démontrer que l'honorable monsieur a “Induit la Chambre en erreur, mais qu'il s’est complètement trompé en faisant, au sujet du Dr Lavell, une insinuation qui pourrait affecter le jugement de cette Chambre sur le rapport des médecins q@i ont fait cette énquête. Or,
M. l'Orateur, oh a considérablement ajouté au devoir du secrétaire de
. l'intérieur, vendredi. On a dit que, Bien quäl pût arriver qu’un criminel
fût déclaré responsable, il était du devoir de l'Exécutif d'intervenir si sa culpabilité morale était mitigée par l'influence de son halluoination. Aer pret de lire à la Chambre, comme complément de ce que lhonorable déhsieur à lu lui-même—et je citerai surtout les mêmes autôritées itées—permettez-moi, dis-je,
de lire à la Chambre ‘quelques autres
es opinions 8 je partage et ui je le
__. eXITral X-Ialre CONTEILTE CR OOLLIORES EUR RS RIRE En ST crois humblément, sont pleinement admises comme de bons principes en
ce qui toncerne cette question. M. Walpole, qui a été secrétaire de l’intérieur, à deux reprises différentes, dit :
D'après tous les documents soumis au secrétaire d'Etat, ce dernier n’est pas du tout en” de conseiller à la couronne l’exet-
position d'entendre de nouveau la cause, mais simplement
arriver à üe obserne presse | soit un gnorance particuribuées à
| de n’a pas réfusé, tait fou _imménédecin que sa ” dant, je | était— ressé de faire un ite par comme
uelques iusinué nt sain s Débats, | Circoni-
jue temps, ton, l'ont cidé qu’il
’examen era avec s formé.
qu’il le rocès, je “de dire, umentanduit la gant, àu ment de te. Or, taire de criminel nir si sa oination.
à l’hônoutôritées ës autres
qui, je le
. des commissions royales, d’ap
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ercice, du droit de prices il ÿ a des circonstances qui le justifient, soit dang an sons sbsoln..
ou restreint, c est-à-dire, soit-en' hecürdhnt le patdon où une commutatio ne ctois ” ‘
pas une personne désfre simplement: accomplir son devoir, vousl'puissiéz avoir u6)
meilleur mode d'arriver à la vérité, non sur la question. de savoir si, sur, un appel, vous devez; décider la question de “n0vo,’” mais sur la question de.sayoir il y a devant. vous des faits, ui vous justifient dé fecornmander à la éouronne l'exercice du droit de grâce. * #7: e secrétaire d'Etat end que le procès ayant eu lieu devant un tribunAl compétent, on en est arrivé à une conclusion juste, à moins que l’on ne puissé lui-faire remarquer que le-tribunal ait erré sur quelque chose. $
Or, M. l’Orateur, comme l’a dit l'honorable député, en réalité, la peine. capitale n’est appliquée que dans les pires des cas, car, d'après le -rapport-
de la commission sur la peine capitale, rapport dont j'ai parlé il y a quel | ques instants, il a été déclaré qu’un grand nombre des.crimes qui tombent
ans la catégorie des meurtres n'’impliquaient pas la pleine culpabilité morale de meurtre, comme, par exemple, le” crime d’infanticide, au sujet . duquel l’on à toujours pour règle de commuer la sentence depuis ces. dernières années ; 1l en est ainsi relativement à ces meurtres qui sont commis après une forte p'ovoeation qui ne constitue pâs une excuse en droit, et relativement à ces meurtres qui sont commis sans l'intention réelle de commettre un meurtre, mais en tentant dé commettre quelque autre félonie, comme dans ce cas bien connu et souvent cité. de. l’homme qui, en tirant suï une ‘poule dans le but de la voler tüe un-être vivant. Dans tous les cas, il est abondamment feconnu qué le secrétaire de l’intérieur intervienten vue d’une Commutation, et, comme sir Fitzjames. Stephen le dit dans l'extrait que l’honorable monsieur a cité, c’est parce que le crime de meurtre est un crime qui prend un très grand nombre de nuances, que les données statistiques dontwa parlé. l’honorable député: démontrent que tant de commutations ont lieu. Mais ces données statisti-, ques ne prouvent pas, la ligne de conduite suivie de temps à autre par: le. secrétaire d'Etat conformément à ce rapport ne soutient pas, la prétention: de l'honorable monsieur que c’est l'Exécutif. et non. la loi. qui. prononce:la
ine capitale. Cela prouve simplement que, dans. une catégorie de cas:
ien reconnue, l'Exécutif interviendra, tandis. que dans d’autres le:coupa-: ble sera livré à la loi qu'il viole lui-même délibérément, et il en est ainsi dans.tous les à le crime a été, commis.de propos :délhbéré: et volontai-:
. rement, comme il en a été de.ce,crime. Je pense.que l'honorable monsieur:
serait SHPaTTAME de trouver un cas. semblable où, l'on: ait. demandé. avec: succès à l'Exécutif l’exerçice de la clémence. M. Walpole dit aussi:
Je crois qu’il est juste que je déclare avec précision sers ont été les: récommaäandations: 3 lesquelles je me. suis efforcé d'agir ,humblement et fidèle. ment. Ces recommandations étaïent au nombre de trois : q a Que Tà peine-de mort ft maintenue pour tous meurtres commis: délibérément, avéc, préméditation, cette préméditation devant être constatée comme fait par le jury; che (2) Que ja gaine de mort fut aussi maintenue pour tout meurtre Ccommisien vue de come; mettre ou d'échapper après l'avoir commise ou de tenter de commettre, quelqu’une des félg-, . nies suivantes : le meurtre, l'incendie par malveillance, le rept, le vol avec effraction, le
brigandage ou la piraterie.
(3) Que dans tout autre cas de meurtre la peine fût la servitude pénale. à, vie, on pour) toute période d'au moins sept ans, à la discrétion du tribunal. a ia à Ces recommandations furent unanimement adoptées par la commission. M. Bruce, secrétaire de l’intérieur, disait, le 28 juillet 4869: : : :
. Son honersble ami ce parlé des recommandations de la. commission roÿale,. mais un grand nombre de ces recommandations avaient 6t6 attaquées par quelques-uns des meilleurs
cipes en de l’inté-
lu tout en” nne l’exer-
assible, comme il le éroyait, ils ne devaient pas suivre trop à fa lettre la recommandation 3e commissaires royaux. "Ha De sorte qu’au lieu de faire du fait de se départir de la recommanda-
tion des commissions royales, une question qui aurait pu justifier un vote”
de nonque bien qu'il eût généralement suivi ces recommandations,
avait été désapprouvée Pr quelques-uns des méilléurs auteurs de droit gislation était demandée, il ne serait pas bon de
Parlant en qualité de fonctionnaire des affaires indiennes, qui,
périence que tout autre membre de la Chambre, il pensait que tout le monde partageait opésion que rien ne pouvait être. plus
e secrétaire de l’intérieur pouvait, hors € cour, donner une décision sur des cas de peine capitale, après que le verdict aurait été rendu et la sentènce prononcée. |
Dans l'Inde, la coutume avait été de laisser aux juges le soin de décider ce qui devait être fait dans des cas particuliers. Il savait qu’en Angleterre un semblable système ne serait
pas très goûté des juges ; et on lui a dit que les juges irlandais avaient pue d'avance cortre tout système de procédure qui consisterait à rei ili
non sur le jury, * * * Cette responsabilité ne devrait pas être rej l'intérieur, qui a été nommé pour remplir d’autres fonctions que des
Et le 29 avril 1870, dans un passage, dont une partie à été citée. vendredi,-M. Bruce, secrétaire de lintérieur, dit:
je n’ai renversé la décision e.la part du Juge lui-même.
joue dans des cas où des témoins n’ont pas été appelés, afin que, plus tard, l’on puisse prètendre que si les témoins avaient été entendus, le résultat du procès aurait été très différent. Je ne fais aucune attention à des allégations de ce genre.
Maïs l'honorable monsieur qui a insisté si fortement su qu'A a tirés de ces données statistiques, a oublié
d des erreurs ont ëté commises dans le cours d’un procès, des erreurs de fait, des erreurs dans la
recherche d’un fait, des erreurs dans l'adresse d’un juge, des erreurs dans les décisions, erreurs que le juge n’a pas réservées, à un point de vue ere du droit, il n’y a pas d'autre remède qu’un appel au secrétaire de l'intérieur. Si le verdict est contraire à:la portée de la preuve, il n’y a pas d'ap n'est au secrétaire de l'intérieur. S'il peut être démontré que la P erronée, si une nowvelle preuve peut être découverte, c’est le secrêtaire de l'intérieugseul qui peut exercer le droit de revision. * . : Mais il n’y aaucune raison qui oblige d'appliquer, avec toute la force
que l’honorablemonsieur leur à donnée, les i tiques au ças en question ou aux Cas qui se présentent dans le territoire du Nord-Ouest? car, comme je l'ai déjà dit, il.y a dans ce pays ce qu’il n’y a pas dans les provinces, ni même dans les vieux pays, il y à une cour crimielle d'appel; devant laquelle le prisonnier peut aller pour faire reviser toute question desfait ou de droit. Quant au prineipe mp gr lequel l'Exé- Cutif peut intérvenir dans dés cas de folie et quant a ‘principe d’après ‘ 2. on prétend que la culpabilité du prisonnier est mitigée par l'existence
il vers or Je demande humblement la permission de dire que, dans .mon opinion, rent vrai qu’en expliquant le principe tel: que: posé dans l'affaire’
acNaughton, je juge Stephen a été jusqu'à dire que l’on devrait permettre d'apporter comme preuve l'existence d'illusions i i
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aprés l'mpreelon qui a pu régner dans ce pays. que des:griefs existaient... : … Celui qui a 6erit cette lettre était assez intelligent, si nous pouvons en ; juger par ce qui a ét lu en cette Chambre, pour savoir quil avait fait. serment de rendre un verdict d'après la preuve, .et s’il, veut dire à l’hono-, rable monsieur ei, par son intermédiaire, .à cette Chambre, que la recommandation du jury était basée sur l'impression que le gouvernement avait êté coupable et que le prisonnier avait droit, pour cette.raison, à la clé. mence dé la couronne, je prends la liberté de refuser de croire à l'énoncé. * d’un homme qui déclara qu’il n’a pas vlus de respect pour son serment. Stephen, qui est considéré comme une si grande autorite par l'honorable . député de Dürham-Ouest (M. Blake), touche à cette même question du traitement de personnes atteintes d’hallucinations : La chose est indubitable et je pense qu’il est également évident que la loi doit être que : * la simple existence d'une hallucination qui, de fait, n’influence pas des parties particulières de la conduite de la personne qui en est affectée, n’a aucun effet sur leur caructère légal. J'ai déjà parlé des données shienques de l’honorable monsieur, et j'ai démontré qu’elles n'étaient pas applicables à ce cas ni à ce pays, car nous avons au Nord-Ouest une cour d'appel pour revis-r les fie po
fait, tandis qu'en Angleterre il-n’y a que le secrétaire de l’intérie ur accomplir cette besogne. Mais quand l'honorable monsieur a cherche'à faire valoir auprès de nous le grand poids,de l'autorité de M. le juge Stephen, dans le but de convaincre cette Chambre qu’un homme sujet à des illusions religieuses ou dées-illusions politiques doit avoir droit à la clémence de l’exécutuf, je me suis immédiatement rappelé qu'il y avait, très près de l'extrait que l’honorable monsieur a lu, un passage qu'il n'avait pas-pu voir. - RE
."..Jé vais maintenant citer un passage qui se trouve près de celui que
cd CG
ÿ l'honorable député a lu, mais qui fait partie d'une note au bas de la page ./ et quiest imprimé en caractère si fins que l'honorable. député ne l'a pas. « vu, peut-être. L'auteur dit à la page 160 :
Mon opinionfest, cependant, que si un homme recevait spécialement un ordre du ciel, lui. À
enjoignant de commettre un meurtre, je devrais le pendre, æil exécutait cet ordre, à moins de recevoir moi-même un ordre divin me disant de ne pas le pendre: Il est difficile ..e dire quel effet peut produire la réception d’un tel ordre avant de le recagoir soi-même.
Je citerai un autre extrait du même auteur, qu'on peut lire à la page 176. Je veux démontrer par là que les doctrines posées par cette hante : autorité, et la plus’ haute autorité, ne s'accordent pas avec les doctrines exprimées dans cértains Se ve sur la folie et la jurisprudence médicale, et que même ceux qui ont les idées les plus avancées sur ces questions de * philosophie et d'humanité en matière de législation, ne vont pas aussi loin que l'honorable député aurait voulu que nous fussions allés :
.. L'exemple du Dr Maudsley ne s'accorde pas avec son principe parce Eve suppose que l’aliéné agit sous l'effet d'une hallncination qui affaiblit l'empire qu’il doit avoir aur luimême. Supposons un cas où il n’y a aucune hallucination ni aucun rront entre la folie.et le crime. Par exemple, il y a deux frères, À et B. A est le propriétaire d'une grande fortune. B est son héritier. B est aîteint d'aliénation mentale jusqu'à un certäin point, et il ést sous les soins d'un médecin dans un asile particulier, où l’on remarque que sa maladie s'en va et que tout promet une guérison. À vient le voir, et B qui s'y'attendgit, et-A quiiest extrômement méchant, parvient à l’empoisonner dans des circonstances qui annoncent la préméditation et le caloül, et il agit adroitement de façon à faire tomber les soupçons sur une autre personne qui est pendue. B revient complètement à la raison ethérite de la fortune. Pour-
i alors, si la vérité est découverte, B ne serait-il pas pendu ? Son acte, d’après lypathèse,
“est sous les rapports l'acte d’un homme sain d'esprit, bien qu'il fût attéint d'aliénation lorsqu'il l'a accompli. Le fait de la folie devrait ôtre laissé à l appréciation du jury, en tant quAl pourrait conduire à un verdict de nôn coupable pour cause de folie (si la loi permettait un tel verdict); mais si le jury déclarait simplement un tel homme coupable, je crois qu'il ferait bien, et, s’il faisait cela, cet homme devrait être pendu.
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Le jury appuie maintenant des réclamations à la clémence sur le fait d'une grande-pro- : eation où sur tobte autre raison qu'il juge convenable. . Oes-recommandations sont trans | ] à la Courohne, mâis c’est, à la couronne qu'il appartient d’y donner effet ou non,
L'honorable député de Rouvillà (M. Gigault) a fait l'autre jôur une ion des Débats anglais qui a paru: faire une grande impression ÿur M : mne et qui m'a frappé comme étant une doctrine nouvelle, Il a cité
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Jamais infligée. ‘ L'honorable député ‘# discours, qu’il n’a trait qu'aux cas de meurtres accom-
une provocation, disait :
: 13 Ÿ fait une distinction entre les meurtres. qu'on doit considérer. mme meurtres commis avec malice préméditée et ceux qui, d’après les circonstances, sont
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y a eu provocation, et qui, d’après la loi anglaise, font du crime un homicide. C’est l'habitude du bureau de l'intérieur
s de recommandation à la clémence.
D y Voilà lés paroles sur lesquelles l'honorable député s’est appuyé, mais elles sont expliquées par ce qui précède : HE, ED NE : Et comme question de fait, on agit Corime dans les cas de la deuxième catégorie, 14 ..+Ét il montre qu'il veut dire cela seulement quand il dit : Hi LES Une difficulté se présente, tontefois :
1 , Quand le jury recommande l'exercice de 1a clémence, : et que le juge n'appuie pas la recommandation, .* '
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Sir-George Grey, qui a été secrétaire d'atat trois fois en quinze ans, u
:- dit dans son témoignage devant la commissic au sujet de la recommandation à la clémerfce : e
* Je n’ai aucun moyen particulier de gavoir ce qui se passe dans la tribune des jurés, mais nous en Connaissons quelquefois quelque chose. (et l’on procède Par suppositions) et nous savons qu'il y a divergence d’opiniorts parmi les jurés et qu'ils’ arrivent unanimement u - verdict de culpabilité en s’entendant sur une recommandation à Ja clémence qu'on ne peui expliquer-autrement. Les juges demandent souvent les motifs de cette recomtiandation, et | :
arrive que les jurés en donnent qui n'ont aücun rapport à la cause. Cela dépend du fait «
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la recommardation sont raisonnables, il fait rapport au secrétaire d'Etat et la sentence est
&énéralement commuée, _
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‘ AVocat ; médicale qu'aucun Exécutif refnsera, et il n’y a plus de peine ca Possible. Quand nous exercçons le droit de surseoir à une exécution par qu’une erreur grave a été commise par les officiers de la couronne lors
Premier procès d’un accusé, il serait probablement injuste de refusèr un acte de clémence ; il en serait de même si le sursis avait été rendu né0Bssairé par un acte de l'Exécutif ou par quelque erreur des officiers de Couronne. Dans ces cas, on considère qu'il n’est ‘pas opportun er
> ps. |
depuis la condamnation a diminué l'effet préventif de la "punition et à
- affaibli l'effet de la sentence sur. le prisonnier lui-même, Mais, dans le-cas qui nous occupe, aucun résultat semblable n’a suivi, et les sursis ne se.
rattachent aucunement à cette dernière catégorie. LS mx
On a dit en dehors de cette Chambreet l’on a répété dans cettq enceinte : que l'Exécutif, bien qu’il eût le droit de faire ce qu'il à fait, ie que ce. qu’il a fait fût juste et nécessaire, à agi sous l'inspiration d'un certäin Corps. d'hommes qui ont des idées particulières. Tout ce que j'ai à dire, comme membre de l'Exécutif, c'est que si des influences extérieures ‘ont été mises en jeu, on n’a pas essayé à les exercer sur moi. Il est-vrai que quelques
loges orangistes et quelques individus appartenant à cette organisation ont .
devoir ; mais nous ne pouvons empêcher personne d'exprimer librement .
ses opinions sur des questions d’un profond intérêt public. 1lest reconnu :
qu’on accorde plus de latitude à Ja presse et au public ici qu’en Angleterre : ®*
mort, et invoquant la clémence de l'Exécutif, puisse faire l'objet des discus- . mer son opinion plus que nous ne pouvons empêcher le Globe, le rree Press de Winnipeg, ou n'importe quel journal du même avis, de faire connaître
leur manière de voir. Tout ce que je puis dire, du reste, c’est que si quelqu'un a voùlu dictéer au cabinet la conduite qu’il devait suivre, cela A
quelque fraction de la population en ce pays juge à propos de demañder 4 l'Exécutif d'exercer la justice, cela n’est pas une raison pour que nous réf sions d'exercer la justice. ; À Nous sommes tenus de rendre justice à qui justice est due, quelles que soient les clameurs “&une partie du pays ;. et si la question que nous dé” battons était si . oranæistes d'un é et 3Ë
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sur ce qui aurait dû arriver si l'Exécutif avait exercé la prérogative de la. cléménce, Quelques députés de la gauthe disent que Riel aurait dû
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prisonnée comme un. criminel, un: grand criminel, mais un criminel. Exécutif devait racier ; d’autres disent que Riel était fou et qu'il
uxait dû être interné dans un asile d’aliénés. à fe tte Von avait suivi l’une ou l’autre de ces suggestions, combien la dé | EXTE aurait-elle dû durer de temps ? Si l'Exécutif avait Hbéralement Mer
nsidéré le crime de Riel comme une simple faute Politique, une faute |
_pardonnable par conséquent, il aurait été illogique de retenir Riel en pri-
son. Si on l'avait interné dans un asile, combien‘de ternps, je le demande,
l'empire qu’il avait sur luimêmé ét-la faculté qu’il avait de recouvrer
ses sens, ainsi que læ preuve l'a démontré,—combien de temps, je le de- PRE
Mande, aurait-il été juste de le garder enfermé, D'après les sentiments dis
d'humanité du pays, on l'aurait remis en liberté, à la suite d’un rapport
[Traduct
Com i l'aurait déclaré guéri de sa folie, et il aurait été guéri quand il l'aurait : Voulu; et alors quelle sécurité ÿ auraitik eu pour la vie et les biens des Ne habitants du Nord-Wuest. Je crois que le premier cri de Louis Riel aurait donner c été, non paë que la rébellion de 1869-70 était un acheminement vers celle à Batlleñ de 1885, mais que toutes deux étaient un achemiuement vers celle quil : UNE SI Plovoquerait la prochaine fois. Je crois que l'Exécutif avait exercé la: | garder 1 ) érogative de la clémence dans un cas comme celui-ci, il aurait fait, sui- ar: vant l'opinion que j'ai citée de M. juge Stephen, “ non pas un acte de Seigneur bienveillance, mais une lâcheté” / * . gi se soi Le Permettez-moi, maintenant, d'appeler l'attention de la Chambre sur +4 un autre point, je veux dire la participation des sauvages à la rébellion: Fete Soulevés par Riel, ils ont commis ‘au Lac-aux-Grenouil'es des meurtres | ds LE très cruels qui méritaient, dans toute la force du terme, le plus extrême . |. +4) châtiment, non seulement à cause de l’énormité de ces crimes, mais parce .: È qu'il convenait de faire un grand exemplé pour détourner du sentier de la , barbarie ceux qui auraient été tentés de les imiter, Mais, comment -aurions-nous pu punir les auteurs du massaéres du Lac-aux-Grenouilles, si ‘homme qui les avait incités à la révolte—êt, comme conséquence natuæèlle pour eux—au massacre, avait eu la vie sauve ? . F ., Comment la punition décrétée par la loi aurait-elle pu leur être 4 infligée, ou comment l'effet aurait.il pu avoir de la valeur, si l’archi cons- | -Pirateur, larchi-traitre, l'artificieug, comme l'ont appelé des genÿ qui ont fait tout ce qu’ils ont pu pour lüi, s’il était rendu à la liberté où détenu , dans un asile d’aliénés jusqu’à ce qu’il eût jugé à propos de se soustraire à ses hallucinations temporaires ? Ii était absoiument nécessaire, comme je : AUX MÉTIS Pai dit, afin de faire voir à ces gens, à ces sauvages, à chaque partie à * AU) cêtte région et à toutes les classes de la population qui s’y trouve, que le Pouvoir du gouvernement dans le Nord-Ouëst est fort, non seulement pour Cher protéger mais pour punir $ et pour les fins de l'administration de la jus- important MCe dans ce territoire en particulier, il était absolument nécessaire d'é- a donné prouver l'effet terrible de la peine Capitale. Dans l'éloignement oùse hommes, ‘trouve ce territoire, avec la forte nécessité d'y avoir une administration pe, géo use pour appliquer toutes les parties de la loi, je ne me sens pas DrOVISION disposé à manquer d'humanité ou de miséricorde dags l’exécution des envoyer t Châtiments infligés conformément à la loi; mais pour les Hommes de cette: le pour l'e catégorie, quise sont montrés à plusieuvs reprises aspirants à la peine Saint Jos > capitale que décrète la loi qui ont fait-fr la ciémence quand elle leura f êlé accordée, je répondrai au cri de miséricorde pour ceux qui proposaient en France l'abolition de la peine capitale : # Fort bien, mais que les assas. Cher: sins commencent.” 4 à M à
nacez, SOù fans l'imp
| criminel
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u et qu'il : Dee Lu ï Re ad | EXTRAITS DU RAPPORT DU PROCÈS DE LOUIS RIEI ane faute ÉR \ rer ae el en pri- ve sa
demande, : ‘lu TR is recouvrer. ” Ffraduction.] se ur SES) je le de- D code QU Rés Saint-Antoine, 21 mars 1885. . atiments & na er Le Croszier, | LS bem Ne ets ï ets Commandant de la police montée à Carlton et à Battleford, es il l'aurait : | : r FN ANS biens des è Major,—Les conseillers. du gouv:rnement provisoire de la Saskatchewan 0 tel aurait l’honneur.de vous communiquer les conditions suivantes de reddition : . Vous devez aban 63-44 donner complètement la position où vous a placé le gouvernement canadten à Carlton rers celle à Battleford, en même temps que toutes les proprié. és du gouvernement, ic L'OOUINEE elle qu'il _ !" Si vous acceptez, vous et vos hommes serez libres, sur votre parole d'honneur de exercé la
| fait, sui-
garder la paix, et ceux qui voudront laisser le pays, seront fournis de voitures ét dé provisions pour se rendre à Qu’Appelle. ie, ; PRE Si vous refusez, nous avons l’intention de vous attaquer, quand demain le jour du
L acte de « Seigneur sera patsé; et de commencer sans délai une guerre d’extermination contre ceux: Re g:ise sont montrés hostiles à nos droits ie Lu 2 tar. us sur EM MM. Charles Nolin et Maxime/Lépine sont nos représentants avec qui vous devrez rébellion: traiter. RE fi tre | SORTE EL meurtre Major, nous vous respectons. Que la cause de l'Humanité vous soit une-eonsolation | extrême dans les revers que la mauvaise administration du gouvernement vous aura causés als parce .: Louis ‘ Davin”” Riec,, tier de la : Brovede, comment , '; yo uilles, si Réné Parenteau. Président. 4 * Jean-Baptiste Parenteau : é natu- Charles Noln. . : Pierre Heney, abriel Dumont. Dur Albert Delorme.
Moïse Ouellette, , Dam. Carrière, leur être Albert Monkman. | Maxime Lépine.
rchi cons- Baptisté Boyer. : AT uv Ag s qui ont Donald Ross. | David-Tourond. Ÿ s Amable Jobin, :
u détenu Ph. Garnot, Secrétaire.
istraire à Frs HMS omme je * AUX MÉTIS, partie de : AUX SAUVAGES, y 7 e, que le AUXMÉTIS ET AUX SAUVAGES DU FORT BATAILLE ET DES ENVIRONS, que pour . Chers frères el chers parenis,—Dapuis que nous avons écrit, il s'est passé des chosés e la Je importantes. . La police est venue nous attaquer. Nous l'avons rencontrée et Dieu nous : saire d’é- a donné victoire. Trente Métis et cinq sauvages ont soutenu le combat contre 120. à nt où se hommes, et après 35 ou 40 minutes ils ont pris la fuité. Bénissez Dieu ‘avec nous.dn istration succès qu'il a eu la charité de noué accorder. Soulevez-vous, faites face à l’ennemt, et, si Sens pas vous le pouvez, prenez le fort Bataille, détruisez-le, sauvez toutes les marchandises et les HSE provisions et venez nous trouver. Le nombre que’ vous êtes peut vous permettre de nous :: ition des envoyer un détachement de quarante.à cinquante hommes. Tout ce que vous ferez faites de cette: le pour l'amour du bon Dieu, sous la protection de Jésus-Christ, de la Sainte Vierge, de la peine Saint Joseph ot de Saint Jean Baptiste, et $oyez certain que la foi fait des prodiges. : UT) NS MON Louis Davin Riez, Exovede, )posaient The 4 re les assas- Chers parents et amis,--Nous vous:conseillons de faire attention, tenez vous prêts à
tout, ‘Prenez avec vous les sauvages, ramassez-les de tous côtes. Prenez toutes les mue nitions que vous pourrez, en quelques magasins que ce soit. Murmurez, grondez, me-
Sans l'impossibilité,
nacez, soulevez les sauvages, mettez, ayant tout, la police du fort Pitt et du fort Bataille
Notre Seignèur. Peut-être. verrez-vous les choses du mème œil que nous. On nous vole
tre pays, ét ensuite on le gouverue tellement mal que si nous laissons faire il nous era L t impossible d’être sauvés. Les Métis anglais de la Saskatchewan sont avec nous fräfchement. Les Sauvages nous arrivent et nous rejoignent de tous côtés. Achetez toutes les munitions qe vous pourrez. Allez vous en procurer, s’il le faut, dé l’artre côté des lignes. Tenez-vous prêts, N'écoutez pas les offrés que le gouvernement d'Ottawa va VOuloi® vous faire, ces offres sont des offres de voleur. Ne signez pas ni papiers ni pétitions, fiez-vous sur le bon Dieu.
: Les Métis français, membres du gouvernement provisoire de la Saskatchewan, se sont séparés de l'Eglise de Rome, et la grande masse du peuple en a fait autant. « Si nos prêtres consentaient à nous aider. Jusqu'à ce jour nos prêtres ont refusé * d'abandonner Rome. # 4 où à : one ‘Ils désirent nous gouverner dans un sens opposé à nos intérêts, et ils désirent conti- . nuer à nous gouverner selon les ordres de Léon XIII. 5 | C4 Chers frères en Jésus-Christ, pour l'amour de Dieu, venez à notre aide, afin que nos efforts contre Rome soient couronnés de succès, et en retour, nous ferons tout en notre
pouvoir pour assurer nos droits politiques. , RE
em
: Chers parents,—Nous avons le plaisir de vous annoncer que le 26 du mois dernier, Dieu nous a donné une victoire sur la police montée. 5 Trente-cinq Métis.et quelques cinq à six sauvages Cris, ont rencontré cent vingt * hommes de police et volontaires.
Grâce à Dieu, nous lés avons défaits, Vous-mêmes, chers parents, soyez courageux. Faites ce que vous pourrez. Si ce n’est pas fait, emparez-vous des magasfns, des provisions et des munitions. Et s#ns délai venez ici en aussi grand nombre que possibl .
: Envoyez-nous des nouvelles.
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